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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1957 


PRESIDENCE DE M. ANDRE GUILLABERT, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures } 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la deuxième séance du Jundi 18 no- 
vembre a été affiché. 

n'y a pas d'observation ?.… 

M. Antonini. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Antonini. 

M. Antonini. Je voudrais faire une observation sur mon inter- 
vention au cours de la discussion relative à l'Algérie. 

A la page 1028 du Journal officiel on me fait dire, parlant des 
pouvoirs du Parlement: « Vos pouvoirs souverains sont res- 
pectifs », Cela n'a évidemment aucun sens; il faut lire: « vos 
pouvoirs sont restreints », 

M. le président. Acte est donné de votre observation, 

Personne ne demande plus la paroie 2. 

Le procès-verbal est adopté. 


per 


M. le président. M. Berthé s'excuse de ne pouvoir assister à 
la etance. 

M. Sylla demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 48 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Hazoumé un rapport fait au 
nom de la commission des affaires culturelles et s civilisa- 
tions d'outre-mer sur la proposition (n° 11, session 1957-1958) 
de M. Amadou Ba et des membres du groupe du rassemblement 
democratique africain, demandant an Gouvernement d'étendre 
aux étudiants des territoires d'outre-mer les dispositions du 
décret du 1* mars 1957 prolongeant jusqu'à 26 ans l’âge limite 
des citoyens français musulmans d'Algérie pour concourir en 
vue de leur admission à l’école polytechnique. 

Le rapport a été imprimé sous le n° 50 et distribué. 

J'ai reçu de M. Bernier un rapport fait au nom de la com- 
mission des aflaires éociales sur la proposition (n° 37, session 
1957-1958) de MM. Bernier, Duval et des membres du groupe 
socialiste S. F. I. O0. et apparentés, tendant à inviter le Gou- 
vernement à fixer les conditions d'application et les modalités 
d'adaptation de l'article 31 za du code du travail dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, en vue de garantir aux travailleurs salariés 
de ces départements le versement du salaire minimum jinter- 
professionnel auquel ils ont légalement droit. 

Le rapport a été imprimé sous le n° 49 et distribué. 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE INTERCOMMISSION 


“. le . J'ai été saisi d’une proposition de modifi- 
cation à la composition d'une intercommisston. 

La commission du réglement, des pétitions et des questions 
constitutionnelles propose : 

M. Perier pour remplacer M. Georget à l'intercommission 
chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union française 
dans la etructure de l'Union. 

Conformément à l'article 24 du Règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d’un délai 
minimum d'une heure. 


FABRICATION D'AVIONS POUR L'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de M. de Gouyon, tendant à inviter le 
Gouvernement à maintenir la cadence prévue pour la fabri- 


cation d'avions dits d'outre-mer. (N°: 12 et 22, session 1957. 


1958. 

A la fin de la séance du jeudi 14 novembre, après l’inter- 
veution de M, de Gouyon sur l'amendement (n° 1) de M. Cas- 
tex, au nom de la commission de la défense de l'Unioz 
française, le renvoi de la discussion avait été ordonné, 

Avant de mettre aux voix l'amendement de M. Castex, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que je suis saisi d'un sous-amen- 
dement présenté par M. Laurent-Fynac en vue de compléter 
l'amendement de M. Castex. 

Je rappelle que l'amendement présenté par M. Castex tendait 
à ajouter au texte de la proposition un deuxième alinéa ainsi 


rédigé : 

« Élle l'invite également à ne pas interrompre le programme 
de construction des hélicoptères, afin que l'outre-mer puisse 
être rapidement doté de ceux de ces appareils qui lui sont 
destinés. » 

M. Laurent-Eynac propose, son sous-amendement, de 
compléter cette phrase comme suit: « et des cargos aériens 
qui doivent assurer les transports militaires et techniques entre 
la métropole et ses territoires d'outre-mer, » 

La  —— est à M. Laurent-Eynac pour défendre son sous- 
amendement. 

M. Laurent-Eynac, Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
le sous-amendement que j'ai l'honneur de déposer tend à 
compléter l'amendement de notre collègue M. Louis Castex sur 
la proposition  — présente à votre agrément la commission de 
la défense de l'Umion francaise. A côté des appareils pour la 
dotation aéronautique de l'outre-mer, avions légers ou héli- 
coptères, j'ai pensé qu'il y avait nécessité de faire figurer des 
cargos aériens devant assurer les transports militaires, 
liaisons de tous ordres et les transports techniques entre la 
métropole et l'outre-mer. Leur importance est telle qu’on peut 
les ranger sans hésitation dans la dotation indispensable à la 
délense aérienne des territoires d'outre-mer, 

M. Jean Guiter, Très bien! 

M. Laurent-Eynac. \i-je besoin de dire que je suis pleinement 
d'accord avec les conclusions que M. le ra eur de Ja 
commission de la défense a rapportées ici sur la nécessité de 
réprendre les fabrications de certains avions d'outre-mer qui 
ont été si fâcheusement et si inopportunément arrêtées ? Je suis 
également d'accord avec M. le rapporteur, au delà même des 
termes de son port, sur les conclusions générales qu'il à 
exposées en ce qui concerne la politique aérienne de la France. 
En effet — et nous n'avons pas à nous en excuser ici — je ne 
pense pas qu'il soit possible d'élever une muraille de Chine 
arbitraire entre les dotations de nos territoires d'outre-mer et 
celles destinées à la défense aérienne française en général 

uisque, inévitablement, elles doivent profiter à toute l'Union 
rançaise. 

Nous sommes présentement victimes, ou nous risquons de 
l'être si nous ne réagissons pas, et vivement, de uctions 
budgétaires, Je crois inutile de préciser que nous ne nous 
élevons aucunement contre les réductions étaires… 

M. Jean Guiter, … lorsqu'il s’agit de supprimer des gaspil- 
lages, par exemple! 

M. Laurent-Eynac. ...Nous notons simplement sh met un 
empressement singulier à les faire ter sur la défense natio- 
nale à une heure où ii est particulièrement contre-indiqué de 
restreindre les possibihiés et les moyens d'une défense natio- 
nale déjà réduite dans des conditions 2 nous pouvons €on- 
sidérer comme les conditions minima la défense française. 

M. Maurice Dardelle. Très bien ! 

M. Laurent-Eynac. Mais même si l'on veut faire porter des 
réductions sur notre défense nationale, nous n’y contredisons 
pas, et j'entends bien le noter ici. Qu'on ne nous fasse pas le 
reproche d'être, comme beaucoup de spécialistes, attachés à 
notre spécialité. Nous ne voulons pas encourir un tel reproche. 
Nous concevons admirablement qu'on fasse porter un certain 
nombre de réductions budgétaires, dans le temps présent et 
par la loi de nécessité, sur la défense nationale, mais nous 
voudrions bien que ces réductions fussent délibérées, réflé- 
chies, étudiées, pesées, et qu'elles s’accompagnent de réformes 
de structure. Que l'on fasse des réductions sur certains 2 
tres de la défense nationale qui sont à l'évidence même des 
chapitres somptuaires, que l’on fasse des réductions sur cer- 
tains crédits de la défense nationale qui, incontestablement, 
sont anachroniques et la persistance de vieilles dotations qui 
ne correspondent plus aux nécessités de la défense présente, 
soit ! 

En un mot: réductions sur la défense nationale elle-même, 
j'en tombe volontiers d'accord; mais qu'elles soient appliquées 
où elles doivent l'être, et que l’on renonce à ce procédé d'im- 
provisation paresseuse qui consiste, dans la recherche d'un 
certain nombre de milliards à économiser, à opérer des réduc- 
tions automatiques un peu au hasard, ici et là, de façon à 
trouver le chiffre total que demande le ministre des finances, 
car ces réductions improvisées à la derniére minute ont le 
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grave inconvénient et la conséquence redoutable de mettre en 
péril toute l'organisation de la défense nationale pour les 
années qui suivent immédiatement. (Très bien! tres bien! au 
centre.) 

I! est un autre élément que je veux souligner. Au sein mime 
de la défense nationale, les réductions totales ayant été chif- 
frées, une répartition intervient entre les trois armes essen- 
tielles: l'armée de terre, la marine et l'armée de l'air. 

Je me garderai bien de dire quoi que ce soit de désobligeant 
pour l'armée de terre ou pour la marine; l'une et l'autre 
contribuent, comme l'armée de l'air, à la défense nationale 
dans un esprit de sacrifice commun ; mais je suis frappé d'enre- 
gistrer qu'en vertu de vieilles habitudes, de traditions de tidé- 
lité émouvantes à l’ârmée de terre, de timidité révérencielle 
envers la caste que constitue encore la marine, c'est vers 
l'armée de l'air que l'on se tourne, pour pénaliser sa jeunesse, 
alors que le seul critère qui devrait intervenir en une teile 
matière, pour une répartition sagace et équitable des écono- 
imies de défense nationale, devrait ne s'inspirer que de la con- 
sidération du coefficient d'efficacité des armes comparées, 

M. Jean-Bertrand Audu. Très bien! 

M. Laurent-Eynac. Or, il se trouve que l'armée de l'air est 
incontestablement, sans diminuer aucune autre forme de la 
défense, une arme d'ordre universel, qui monte à la verticale 
— et ce n'est pas en jeu de mots — car ses moyens s'acerois- 
sent à des cadences frénétiques. Ses possibilités, sa souplesse 
d'emploi, la facilité qu'elle a d'épouser les contours de toutes 
les formes de guerre nouvelle, sont des raisons de ne pas 
sacrifier l'aviation, mais bien au contraire de l’avantager… 

M. Jean Guiter. Très bien! 

M. Laurent-Eynac. et par conséquent de lui éviter une 
répartition des charges d'économie dans des conditions telles 
qu'elles la mettent en péril. 

Et il se trouve encore ici, il faut bien le dire devant l’Assem- 
blée, que si l'aviation est profondément atteinte, la dotation 
mème de la défense d'outre-mer est, par surcroît, touchée, en 
des conditions si lourdes, si inopportunes, qu'elles nous appa- 
raissent mettre gravement en péril la charge que nous avons 
prise et dont nous avons récemment, à l'occasion du statut 
nouveau, renouvelé l'engagement, à savoir la défense des ter- 
ritoires d'outre-mer, (Tres bien! très bien!) 

M. Louis Castex, dans son excellent et pertinent rapport, a 
souligné quelles étaient les trois formes de la guerre pré- 
sente qui requièrent le souci national. Il l’a dit avec raison, la 
France est obligée de satisfaire à ce qu'on appelle encore la 
uerre classique, c’est-à-dire à ses engagements envers l'O, T, 

. N., à la préparation d'une armée conventionnelle conforme en 
sa constitution, en sa structure, au devoir de la défense occi- 
dentale d'une part; et, d'autre part, il est né deux formes nou- 
velles de guerre qui, l'une et l’autre, s'imposent désormais, 
non pas seulement d’ailleurs à notre pays mais au monde 
entier; il est né, pour nous en particulier, la guerre psycho- 
logique, révolutionnaire, subversive que nous connai:sons 
en Algérie. Mais qu'on ne croie pas une minute que la guerre 
révolutionnaire subversive avec ses armes ed ses 
moyens psychologiques, sa contre-guerilla, soit une guerre spé- 
cifiquement algérienne. L'événement d'Algérie lui à donné la 
possibilité de prendre figure, mais elle sera d'emploi universel 
avant longtemps, car, mème en Europe, désormais, la guerre 
conventionnelle et la guerre nucléaire s'accompagneront d'une 
guerre subversive, d’une guerre révolutionnaire à l’intérieur, 
«l'une guerre psychologique; par conséquent, faites-y atten- 
lion, 

Et cette guerre nouvelle, à côté des armes conventionnelles, 
dispose, bien entendu, d'avions légers, d'’hélicoptères, de 
moyens particuliers de pénétration à travers les territoires, 

li reste le grand fait dominant: ia guerre nucléaire qui vient, 
C'est la dominante de la situation présente. La France, par sa 
formation, par son organisaticn, par sa position géographique 
et maritime, est condamnée actuellement, qu'elle le veuiile ou 
qu'elle ne je veuille pas, à remplir ses obligations envers 
l'O. T. A. N. sur le plan de la guerre conventionnelle, à satis- 
faire aux nécessités de la guerre psychologique née en Algérie 
et qui peut se développer ailleurs, et, d'autre part, à faire un 
effort nouveau, vigoureux, onéreux pour la guerre nucléaire. 
Car, bien entendu, c'est la guerre nucléaire qui sera maîtresse 
des solutions et qui emportera les décisions. 

Or, en face de ces trois formes de guerre — et vous enten- 
dez bien dans quel sens je m'efforce d'orienter mes conclu- 
sions — en face de ces trois formes de guerre, quelle est 
l'arme qui épouse le mieux les contours de ces trois flgures 
de la guerre à laquelle nous pourrions être contraints ? C'est 
l'arme aérienne. 

L'arme aérienne est non seulement l'aviation pilotée au ser- 
vice des obligations de défense occidentale, elle est non seule- 
ment le transport aérien militaire et technique au bénétice de 
l'outre-mer, elle n'est pas seulement l'hélicoptère et l'avion 
léger indispensables à la défense algérienne, comme aussi d'ail- 


leurs à la défense de l'ensemble de nos territoires de l'Union 
française, elle est aussi la recherche nucléare, Déjà, dans un 
rdre d'idées modeste, mais effectif — M. Castex le soulhignait 
avec raison — l'effort français à mis à jour un cerlain nomm- 
bre d'engins et de fusées qui, pour rester dans des normes 
tactiques piutôt que stratégiques, n'en sont pas moins des 
réalisations qui honorent la production française au point 
qu'elles ont reçu la consécration des commandes %e étranger, 
Ainsi donc, voici une arme: l'arme acrienne, qui Corres- 
pond aux nécessités des trois formes de guerre. Et c'est elle 
qui subit des réductions intempestives au point qu'elle risque 
‘être gravement atteinte dans le renouveau qu'en ces der- 


nières années — ce n'est pas douteux — l'effort français avait 
réussi à cet égard au bénétive des ailes françaises! 


Je tiens à bien préciser mon objectif, J'apporte un certain 
nombre de conclusions qui, peut-être, auraient pu trouver 
leur place dans un débat budgétaire, mais c'est volontaire 
ment que je les apporte aujourd hui parce que le débat budgé- 
taire viendra trop tard et que nous n'avons, actuellement, 
qu'un moyen à l'issue de la délibération de la commmiss.on 
de la défense, si vous lui donnez la consécration de ‘votre 
adhésion, c'est non seulement de saisir le Gouvernement de 
nos conclusions, mais d'agir auprès de ui avant que 
commissions financières du Parlement aient arrèlé d'entériner 
les propositions qu leur sont soumises, Notre seuie action 
peut s'exercer ainsi, et c'est pourquoi je me permets, en 
m'exeusant si j'abuse dè la bienveillante attention de mes 
collègues, de leur dire que nos soucis et nos conclusions vont 
fort au delà de la délibération qui a porté sur la dotation 
d'un avion spécialement préparé pour l'outre-mer. 

Les réductions faites actuellement, aequises si lon n'y 
revient pas avant la fin de celte année, portent sur l'ensemble 
de notre puissance aérienne; le nombre de nos formations de 
combat sera diminué — vous l'entendez bien — le norubre 
de nos écoles et de nos centres militatres sera réduit, et 
l'effectif de l’armée de l'air sera ramené — je m'eflurce de 
m'exprimer avec modération et mesure, sans avancer des 
chiffres qui pourraient être excessifs ou  inopportuns — 
l'effectif de notre armée de l'air risque d'être réduit d'environ 
30.000 hommes. Or, à un auditoire aussi averti que le votre, 
je n'apprendrai pas ce que l'on entend par effectif budgétaire 
moyen. Si dons, au cours de 1958, l'armée de Flair se voit 
imposer la solution de l'effectif budgétaire moyen, comme 
actuellement elle le dépasse, à la fin de cette année 1958 elle 
aura été amenée à être au-dessous de l'effectif légal nouveau, 
même réduit de 20.000 hommes. Est-ce que je me fais bien 
comprendre ? Pour y parvenir, si l’armée de l'air à droit à 
110.000 hommes en 1958, elle serait oblisée de n'avoir que 
100.000 hommes à la fin de l’année pour respecter l'obligation 
de ce qu'on appelle l'effectif budgétaire moyen et, pour # 
parvenir, elle devra congédier, au cours de la même année, 
un certain nombre de spécialistes, des spécialistes contractuels 
car elle ne pourra pas congédier les autres, des sous-offiviers 
par contrat qui ne seront pas rengagés, 

M. Jean Guiter. C'est insensé ! 

M. Laurent-Eynac. Une mesure de ce genre portant sur 1.309 
ou 1.600 hommes est grave. Ces spécialistes ne pourront en 
effet attendre sous l'orme un nouvel appel; ils s'engageront 
dans les industries privées qui les sollicitent et lorsqu'en 1959 
on reviendra à la normale, que se passera-æt-il ? On sera obligé 
de recruter d'emblée, d'offrir des avantages à des engagés 
nouveaux dont la vaillance n'est pas en cause mais qui n'au- 
ront aucune spécialisation, Voilà l'opération, je n'hésite pas 
à le dire, démentielle à laquelle on nous convie et c'est pour- 
quoi vous me voyez essayer passionnément de vous associer 
à ma protestation. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite) 

Il en est une autre de même importance immédiate, On à été 
amené à réduire, pour les mêmes obligations, les allocations 
de carburant avion. Le résultat est déplorable, car dans toutes 
les formations actuelles le nombre d'heures de vol à l'entrai- 
nement a été réduit, dans des proportions graves, au-dessous de 
l'obligation normale. Je ne citerai pas les chiffres que j'ai 
dans l'esprit et sur les lèvres, mais je répète que les heures 
d'entrainement-avion sur des matériels modernes ont été 
réduites dans des conditions extraordinairement dangereuses et 
périllewses tant pour le degré d'aptitude au combat des équi- 
pages que pour les hommes qui, mal entraînés, risquent les 
pires accidents sur des appareils difficiles à manœuvrer. 

Pensez-vous que de telles réductions soient uniquement appli- 
quées à l’ordre militaire ? Absolument pas! Elles sont appli- 
uétes à l'ordre industriel et technique, ainsi qu'aux centres 
"essai, Or, dans les centres d'essai, nous disposions déjà d'un 
personnel dérisoire de 10.000 à 12.000 spécialistes, En vertu des 
réductions imposées, ces 12.000 spécialistes vont perdre 13 pour 
100 de leur effectif, lesquels, bien entendu, s'en iront vers 
l'industrie privée qui les recherche et ils ne seront pas réeue 
pérables, Au moment de l'application du plan quadriennwg 


| 
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on ne pourra plus recruter que des bonnes volontés igno- 
rantes et improvisées. Voilà le péril. (Très bien! très bien!) 

Au point de vue des matériels, ce sont les programmes de 
munillons de combat des appareils de haute performance qui 
ont dinainué gravement, dans des conditions d'improvisation 
tout à fait condamnables. Je me garde bien de citer ici tel nom 
d'appareil ou tel chiffre de commande, parce que, à la vérité, 
il faut voir cela dans son ensemble. M. le rapporteur a donné à 
cet égard toutes les précisions nécessaires, précisions d'une gra- 
vité exceptionnelle, 

J'aurais compris — et je suis sûr que je vais comfbler d'’aise 
le sentiment du rapporteur — que, faisant des réductions, on 
eût l'audace, la décision de faire porter la réduction sur tel 
ordre de machines, sur tel ordre de matériels en disant: 
« Nous ne faisons plus telle forme de guerre et nous portons 
tous nos eflorts sur telle autre », Cela pouvait être :mpru- 
dent, mais c'eñt été audacieux; cela avait en tout cas de 
l'accent, dénotait un esprit de décision qui pouvait séduire et 
emporter l'adhésion ou interdire à tout le moins la critique. 
Mais +e n'est pas cela que l'on a fait; les réductions ont 
porté sur l'ensemble des fabrications et des matériels de tous 
urüres, Eiles ont porté sur les cargos de transport, sur les 
machines qui intéressent notre outre-mer, avions y — héii- 
coptéres; elles ont porté sur les machines de très haute per- 
formance qui ont été honorées de commandes de grands pays 
étrangers; elles ont porté sur des e=sais extraordinairement 
passionnants de ces machines qui font la transition de l'avia- 
lion pilotée à l'engin et à la fusée. Elles ont porté enfin sur 
nos recherches nucléaires mêmes: nous avions mis à jour, au 
centre de Colomb-Béchar, des engins remarquables, sol à sol, 
sol à air, et mème air à air dans les données tactiques qui 
nous sont consenties. Nous n'avons pas travaillé seulement 
dans l'ordre et sur le plan de l'O. T. A. N., nous avons 
réalisé des fusées, des engins de qualité, bénéficiant de l'appro- 
bation et de la commande étrangère. 

Là aussi, cet effort est diminué dans des conditions telles 
qu'il va être tari. C'est d'une gravité, je vous l'assure, excep- 
tionnelle car c'est dans cet ordre que nous devions poursuivre 
immédiatement notre effort pour qu'à mesure que s'arcentuera 
le déclin de l'aviation pilote, la fuste téléguidés 
puissent venir prendre leur place dans une transition heureu- 
sement mesurée, ajustée, 

Telles sont les observations sue lesquelles, mes chers cullè- 
gues, je voulais appeler votre attention. , 

Les réductions ainsi opérées quels qu'en soient le motif et 
l'inspiration pouvaient l'être, au total, ailleurs que dans la 
défense nationale. Si celle-ci devait en prendre sa part, les 
réductions ne devaient pas être imputtes seulement sur une 
arme dont la souplesse d'emploi et la plasticité font qu'elle 
peut être utilisée dans les trois formes de guerre: la guerre 
conventionnelle, la guerre nucléaire, la guerre psychologique. 
C'est vraiment une dérision d'avoir appliqué des méthodes 
automatiques de réductions budgétaires aveugles. Je proteste 
contre cela avec conviction et je vous demande de vous asso- 
cier à cette protestation déjà manifestée par M. Castex. 

La conclusion de ki cominission de la défense est précise: 
la commission ira la soutenir devant le Gouvernement et 
devant les commissions financières du Parlement : elle essaiera 
de faire réagir utilement avant les votes définitifs. 

Nous avons pris l'engagement an moment où nous aban- 
donnions la gestion directe des intérêts de nos territoires, de 
ee pour nous le souci de la défense commune, Nous avons 
e devoir d'y faire honneur plus que jamais, et je pense 
que cetle Assemblée contresignera cet engagement par une 
action effective, C'est à cette action, mes chers collègues, 
qu'avec discrétion, certes, mais vigueur et conviction, je me 
permets de vous convier, (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Georget, vice-président de la commission de la défense 
de l'Union française, La commission accepte le sous-amen- 
dement présenté par M. Laurent-Eynac, qui complète l’amen- 
dement de M, Castex, 

M. Jean Guiter. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Guiter, pour expliquer son 
vole, 

M. Jean Guiter, Le groupe des républicains sociaux votera, 
bien entendu, le sous-amendement présenté par M. le président 
Laurent-Eynac, Il faudrait préciser cependant que, dans l’état 
actuel des choses, aucune des réductions si justement redoutées 
par le président Laurent-Eynac n'est définitive; car tous ces 
chiffres seront à examiner par notre Assemblée au moment de 
la discussion du budget de 1958, 

M. le président Laurent-Eynac a bien fait, aujourd'hui, de 
pousser un eri d'alarme, car des décisions préparatoires ont 
été prises au stade des comités interministéricels, mais tant que 
notre Assemblée d'abord — qui sera saisie pour avis — et le 


Parlement ensuite, — ce aura à délibérer de ces problèmes — 
n'auront pas pris en la matière des décisions définitives, je 
crois encore que tout peut être sauvegardé. 

M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac. 

M. Laurent-Eynac. Je suis tout à fait d'accord avec notre 
collègue M. Guiter sur l'inspiration qui le guide, mais je Jui 
répondrai que les propositions budgétaires dont nous allons 
être saisis, comme ie’ Parlement, comportent les réductions 
contre lesquelles pro'éstons. En eflet le budget de l'air 
qui, à l'origine, était de l’ordre de 450 milliards, a été réduit 
à 320 milliards environ. Ces réduelions ont porté sur les 
chapitres 3 et 5 concernant essentiellement le matériel et l'en- 
trainement du personnel. Or, vous n'avez aucune possibilité 
de redresser les chiffres proposés autrement que par des vœux 
ou à titre indicatif, car vous ne pouvez pas réintroduire, ici, 
des dépenses nouvelles. 

C'est la seule observation que je voulais fa're en rendant 
hommage au souci qui anime notre ami M. Guiter, et qui rejoint 
le mien. 

Mlle Le Ber. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à Mile Le Ber, pour expliquer 
son vole, 

Mlie Le Ber. Je voterai l'amendement de M. Laurent-Eynac. 
Néanmoins, j'ai relgvé une phrase qu'il a prononcée au sujet 
de la t'midité gouvernementale vis-à-vis de la caste de la 
marine. 11 y a là une exaigéralion. Je voudrais rappeler l'exem- 
le de la frégate l'Arenture qui assurait nos liens avec Saint- 
Pierse et Miquelon, qui servait de navire-hôp'tal et aussi de 
courrier pour les pêcheurs partant pendant plusieurs semaines 
sur les bancs de Terre-Neuve, Cette frégate a été désarmée, 
bien qu'en bon état de marche, et uniquement par économie de 
combustile. Cela prouve, je pense, que pour la marine on 
agil non pas avec limidilé mais avec une énergie que je 
n'approuve pas dans le cas présent. 

M. Laurent-Eynac. Mile Le Ber traduit une émotion que je 
comprends très bien et je n'ai parlé de la caste de la marine 
qu'avec admiration et envie. 

M, le général Legentilhomme. Très bien ! 

M. Laurent-Eynac. Ge n'est pas une formule, ma chère collè- 
gue. J'admire la marine qui est parvenue à garder dans l’orga- 
nisation de la défense nationale une autonomie très forte, et 
je vais vous donner une preuve de mon admiration: ayant eu 
à doter l'armée de j’air d'un uniforme, en un temps où elle 
n'en avait pas et où elle s’habillait un peu partout, au génie, 
à l'infanterie, à l'artillerie (sourires) savez-vous que: uniforme 
j'ai choisi ? celui de la marine, Je ne crois pas qu'on puise 
apporter à cette arme une consécration et un témoignage d’ad- 
miration plus complet, (Sourires.) 

Cela dit, je vous remercie de m'avoir donné l’occasion 
d'apporter un complément à ma démonstration. Si l'on me 
demandait où prendre de l'argent — veuillez m'excuser, made- 
moiselle, si je ne comble pas vos vœux — je citerais l'exemple 
du sous-marin atomique en construction qui coûtera 27 mil- 
liards. Parce qu'on a déjà dépensé un ou deux milliards, on 
veut continuer sa construetion et dépenser 27 milliards alors 
que ce sous-marin atomique — je le crains — ne correspondra 
plus tout.à fait, à l'heure où il sortira des chantiers, aux 
nécessités en vue desquelles sa construction avait été décidée. 
Et ceux-là même qui avaient décidé cette construction 
n'hésitent pas à dire aujourd'hui qu'il vaut mieux sacrifier un 
ou deux milliards déjà engagés que de dépenser 27 milliards. 
J'aimerais seulement récupérer ces 27 milliards, au bénéfice de 
l'aviation. Excusez-moi, ma chère collègue. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 7. 

M. le rapporteur. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Louis Castex, rapporteur. Le président Laurent-Eynac a 
parlé tout à l'heure de 327 milliards de francs. Ce chiffre est 
exact, mais ce sera lors du vote du budget que l'Assemblée 
devra se montrer très attentive dans son choix. C'est sur ce 
choix que j'attire l'attention, car l'outre-mer est complètement 
mis de côté. L'avion d'outre-mer est même, en partie, 
décommandé. Ce sera done à ce moment-là qu'il nous faudra 
agir, et peut-être avant puisque nous allons, ensemble, pro- 
tester auprès des pouvoirs publics. 

M. Laurent-Eynac. Je suis bien d'accord avec vous. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Castex. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le sous-amendement de k Laurent-Eynac. 

(Le Sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du deuxième alinéa modifié. 

(Le deuxième alinéa modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de la 
proposition, ainsi complétée, dont je redonne lecture : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
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maintenir la cadence prévue pour la fabrication d'ayions dits 
d'outre-mer. 

« Elle l'invite également à ne pas interrompre le programme 
de construction des hélicoptères, afin que l'outre-mer puisse 
être rapidement doté de ceux de ces appareils qui lui sont 
destinés, et des cargos aériens qui doivent assurer les trans- 
ports militaires et techniques entre la métropole et ses terri- 
toires d'outre-mer. » 

M. Toujas. Je demande la parule, monsieur le président 

M. le président. La parole est à M. Toujas, pour expliquer 

mn vole, 

a. Toujas. Comme l'indiquent le rapport qui nous a été pré- 
senté et le débat qui a suivi, les propositions de la commission 
constituent un instrument de gueire contre ies peuples d'outre- 
mer. 

Un conseiller au centre. Mais non! 

M. Toujas. Elles ne sauraient correspondre à l'intérêt fran- 
çais. C'est pourquoi le groupe communiste votera contre. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Castex. 

M. le rapporteur, Notre collègue n'aime pas les gendarmes. 
n'a pas la conscience tranquille (Sourires).… car s'agit 
aujourd'hui d’un avion de police. 

M. Toujas. Vous, vous avez la conscience tranquille ! 

M. le rapporteur. Oui, très tranquille ! 

Cette proposition tend « à inviter le Gouvernement à main- 
tenir la cadence prévue pour la fabrication d'avions dits « d’ou- 
tre-mer ». Ces avions dits « d'outre-mer » — je l'explique tout 
au long du rapport — comprennent un armement fixe ou faculta- 
tif. 11 sera facultatif quand l'avion aura des reconnaissances à 
faire, par exemple dans le Sahara. I] sera fixe dans les autres 
cas: ainsi, l'autre jour, à Timimoun, cinq employés de la Com- 
pers des pétroles d'Algérie, qui travaillent dans cette région 

epuis trois ans, ont été massacrés; ce fut un carnage atroce: 
cette situation est intolérable, mais pourquoi cet attentat a-t-il 
réussi contre ces gens qui simplement cherchaient du pétrole 
pu l'économie de la France, pour l’économie de l'Afrique du 

ord ? Parce que nous manquons d'aviation de police. Ce n'est 
pas aujourd'hui un avion de guerre que je réclame, c’est un 
avion de police ; il y a de la police dans les rues de Paris. 

M. Georges Riond. Il y en a à Moscou ! 

M. le rapporteur. 11 y à de la police à Alger — il n’y en a pas 
assez — ; il faut une police dans le désert, il en eût fallu dans 
cette attaque de Timimoun. I y eut du reste une autre attaque 
de convoi:il y a plusieurs semaines et c'élait un convoi bien 
pacifique : il s'agissait de pétroliers allant prospecter un terrain 
où mettre des sondes de forage; des rebelles sont arrivés qui 
les ont massacrés. C'est, je le répète, intolérable ; il faut que 
dans le désert et dans le Sahara il y ait un avion de polie, et 
c'est cet avion de police que je réclame. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition, modifiée, 

(La proposition, modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
= eme propose de rédiger comme suit le titre de la propo- 
sition : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à maintenir 
Ja cadence prévue pour la fabrication des avions et des hélicop- 
tères destinés à l'outre-mer. » 

n'y a pas d'opposition 

Le nouveau titre est adopté. 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 27 DU REGLÈMENT 


Suite de la discussion d’une proposition de résolution ; adoption. 


_M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 

sion de la proposition de résolution de M. Amadou Ba et des 
membres du groupe du rassemblement démocratique africain, 
tendant à modifier les articles 15 et 27 du règlement (n°* 4, 
session de septembre 1957, 2 et 50, session 1957-1958), 

La parole est à M. Reverbori, rapporteur suppléant. 

M. Reverbori, suppléant M. Bernier, rapporteur de la com- 
mission du règlement, des pétitions et des questions constitu- 
lionnelles. Mes chers collègues, je dois tout d’abord excuser 
M. le rapporteur de la commission du règlement, mon excellent 
ami Lucien Bernier, qui a dû rejoindre son département de !a 
Guadeloupe pour participer aux travaux du conseil général. Je 
vous donnerai donc lecture de son rapport en sollicitant, dans 
la suite de la discussion, toute votre Fnvllsnse. 


Mesdames, messieurs, le 1° octobre dernier, vous aviez accepté 
sur proposition de votre commission du règlement que les 
modifications à l’article 27, envisagées par M. Amadou Ba, 
fussent disjointes de mon rapport pour être examinées ultérieu- 
rement par votre Assemblée. 


Votre commission du règlement n'a pas, pour autant, perdu 
de vue l'intérêt de la proposition de résolution de notre col- 
lègue Amadou Ba en ce qui concerne l'article 27. Elle vient 
donc vous proposer aujourd'hui d'en adopter les dispositions, 
non sans y avoir apporté, avec l'accord de l'auteur, un amen- 
dement qui paraissait s'imposer. 

La proposition de M. Amadou Ba tend à généraliser la pro- 
cédure prévue à l'alinéa 3 de l'article 27 du règlement adopté 

ar notre Assemblée, le 16 juillet 1957, en ce qui concerne 

‘élection de deux représentants à l'Organisation commune des 
régions sahariennes. Par cela même, elle retire aux commis- 
sions intéressées toute possibilité de recommander à l'Assem- 
blée des candidats qu'elles pourraient estimer particulièrement 
compétents. En effet, aux termes du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 27 actuellement en vigueur, ce sont les commissions qui 
peuvent présenter des candidats. Ceux-ci sont proclamés élus 
si, durant l'affichage, aucune opposition ne se manifeste. 

Votre commission à accepté l'idée de faire procéder à l'élee- 
tion dans tous les cas. Elle croit, en effet, que l'autorité de nos 
représentants sera plus grande si leur désignation ne découle 
pas simplement d'une absence d'opposition, mais d'un acte 
officiel de l’Assemblée avant voté à bulletins secrets, Cette pro- 
cédure permettra aussi à l’Assemblée de veiller à ce que tous 
les éléments constituant l'Assemblée (métropolitains et d'outre- 
mer) soient représentés équitablement dans les organismes 
extraparlementaires. 

La commission a cependant pensé que cette procédure ne 
doit pas empêcher les commissions qui s'estiment autorisées 
de présenter à l'élection de l'Assemblée des candidats partieu- 
lièrement compétents. Aussi, tout en acceptant le texte de 
M. Amadou Ba, a-t-elle ajouté les phrases suivantes: « Les com- 
missions qui s’estiment particulièrement compétentes pour pré- 
senter la ou les candidatures d'un ou de plusieurs de leurs 
membres ont la faculté de le faire. Ces candidatures sont afli- 
chées comme il est dit ci-dessus, mais avec l'indication de Ja 
commission qui les présente, » 

L'Assemblée peut done se trouver devant des candidatures 
individuelles ou des candidatures de groupes et, en même 
temps, des candidatures présentées par des commissions com- 


 pétentes. Elle sera donc en possession de tous les éléments 


nécessaires. Mais elle sera entièrement libre de son choix et 
l'élection revêtira le caractère solennel que la simple désigna- 
tion par non-opposition ne pouvait donner. 

C'est pourquoi votre commission vous propose d'adopter la 

roposition de résolution dont lecture vous sera donnée par 
M. le président. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) | 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ? 

M. Ba. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Ba. 

M. Ba. Mes chers collègues, nous avions déposé une propn- 
sition de résolution tendant à moditier les articles 15 et 27 
du règlement. Mais au cours de la discussion qui devait aboutir 
à l'adoption de l'article 15, les modifications concernant l'ar- 
ticle 27 ont été disjointes et nous avons réservé la discussion 
de cet article; c'est-à-dire qu'il y a eu des manœuvres qui 
aboutissent à la disjonclion de deux articles qui étaient liés. 

Par conséquent, notre Assemblée a, en premier lieu, voté 
contre la revision que nous demandions de l'article 15 et 
reporté la discussion de l'article 27 à la présente séance. 

e ne présenterai aucun argument en faveur de la revision 
de l’article 27 qui intéresse des organes extraparlementaires 
dont les élus sont en place: pendant toute notre législature, 
il ne sera pas question de les relever de leurs fonctions pour 
les remplacer. Par conséquent, ce que nous faisons aujour- 
d'hui ne servira qu'à préserver l'avenir de notre Assemblée. 

Nous avions — ai-je dit — demandé la disjonction et nous 
l'avons obtenue. Nous en sommes donc à [a discussion de 
l’article 27, Je ne formulerai pas d'avis sur cet article et m'en 
remettrai à la sagesse de l’Assemblée, me contentant de vous 
lire un extrait du Journal du Parlement, à quoi’M. Riond a 
répondu dans des conclusions que je vous lirai également. 

« À plusieurs reprises — je cite le Journal du Parlement — 
nous avons dit sans réticence ce que nous pensions de l'As- 
semblée de l'Union française et particulièrement de l'inutilité 
d'un organe sans pouvoir menant en marge du régime, aux 
frais du pays, l'existence de repos que permet l'absence de 
toute responsabilité. Nous avons blâmé l’Assemblée de n'avoir 
d'ailleurs rien fait pour tenter de modifier son caractère para- 
sitaire, Force nous à été de constater qu'elle n'a même jamais 
pris l'initiative d'invalider des élus métropolitains dont l'in- 
compétence dans les affaires d'outre-mer sautait pourtant aux 
yeux. Accepter n'importe qui dans une assemblée censément 
spécialisée, n'est-ce pas condamner le principe même auquel 
cette assemblée doit son existence ? » 

Heureusement, notre éminent collègue, M. Riond, a répondu, 
et c mg “ed en venir à celte réponse que je vous ai donné 
lecture d'un journal dont, personnellement, je ne partage pas 


1044 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1957 


les vues. M. Georges Riond a déclaré que les adversaires de 
celle Assemblée n'en connaissaient pas exactement les prin- 
cipes, ceux d'une assemblée spécialisée et paritaire non seu- 
lement dans le nombre mais dans les responsabilités. Or 
l'article que vous avez rejeté tendait simplement à demander 
la parité dans les responsabilités assumées par cette Assemblée. 

Cest pourquoi je vous invite, mes chers collègues, à exa- 
miner cette siluation qui peut engendrer certaines difficultés, 
car tout ce qui porterait atteinte à la confiance que nous avons 
les uns dans les autres serait lourd de conséquences pour 
notre Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 

M. Rosenfeld, président de la commission. Je demanderai 
d'abord à M. Ba de retirer le mot « manœuvres » qu'il a 
employé et qui a certainement dépassé sa pensée, La commis- 
sion avait demandé le {* octobre, d'accord avec lui, la dis- 
jonction pour que l'examen de l'article 15 se fit avant l'élec- 
tion du bureau et a renvoyé celui de l'article 27 à plus tard, 
l'Assemblée n'étant pas en état de discuter ]gs deux questions 
le jour de la rentrée, Je suis persuadé que ce mot a échappé 
à notre collègue et je n’y attache pas d'importance. 

Je dois cependant lui poser une que:tion : il vient de déclarer 
qu'il se désintéressait de sa proposition, je lui demande donc 
s'il la retire ou s'il la maintient car, en vertu de l'article 32 
du réglement, une proposition retirée par son auteur ne peut 
pas être discutée si personne ne la reprend, 

M, Ba. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ba. 

M. Ba. Monsieur le président (l'oraleur se tourne vers 
M. Rosenfeld\, je retire bien volontiers le mot « manœuvres » 
que j'ai employé et qui a en effet dépassé ma pensée. 

M. le président de la commission. L'incident est €<los. 

Ba. Muis je maintiens ma demande de revision de l’ar- 
ticle 27, laissant à l'Assemblée le soin de se prononcer. 

M, le président. l'ersonne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 

: M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« Remplacer les alinéas 1°, 2 et 3 de l'article 27 par les dis- 
positions suivantes : 

« 1, — Lorsque le Maut Conseil ou un des gouvernements 
invite l'Assemblée à désigner des membres pour la représenter 
dans un organisme extraparlementaire, le président, après 
avis du bureau, invite l'Assemblée à élire ses candidats, 

« 2, — L'élection de ces représentants se fait au serutin 
secret. Si la majorité absolue n'est pas acquise au premier tour, 
il est procédé à un second tour de serutin, une heure après la 
age ge des résultats du premier tour. Si la majorité abso- 
ue n'a pas été acquise au deuxième tour, il est procédé à un 
troisième tour une heure après la proclamation des résultats du 
deuxième tour, Au troisième tour la majorité relative suffit. 
Tout conseiller de l'Union francaise qui veut poser sa candida- 
ture doit en informer le président au moins une demi-heure 
avant l'ouverture du serutin. Sa candidature est affichée. Les 
bulletins eg le ou les noms de conseillers qui n'ont 
pas fait acte de candidature sont nuls. » 

« 3, Les commissions qui s'estiment particulièrement 
vompetentes pour présenter la ou les candidatures d'un ou de 
plusieurs de leurs membres ont la faculté de le faire. Ces can- 
didatures sont affichées comme il est indiqué à l'alinéa 2, mais 
avec l'indication de la commission qui les présente. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Antonini 
tendant: 

{1° A remplacer le 3° alinéa par l'alinéa suivant: 

« 4, — Lorsque les textes qui prévoient la représentation de 
l'Assemblée de l'Union française dans un organisme extra- 
parlementaire précisent la ou les commissions compétentes 
pour présenter à l'agrément de l'Assemblée ses représentants, 
le président invile la ou les commissions compétentes à pro- 
poser les candidats, 

« La liste des candidats présentés par la commission est aff- 
chée pendant une heure au début de la séance de l'Assemblée, 
appelce à procéder à l'élection, Elle est considérée comme 
aloplée si, pendant ce délai, elle n’a pas suscité l'opposition 
d'au moins 20 membres, Les oppositions sont remises par écrit 
au président et affichées. 

« Dans Je ras d'opposition, 


l'Assemblée procède à un vote 


sccret dans les conditions prévues à l'alinéa 2. » 

2° A ajouter un alinéa 3 bis : 

« 3 bus, — Dans le cas où des commissions, encore que non 
hommément désigntes dans les textes prévoyant là représen- 


tation de l’Assemblée de l'Union française, 
uculièrement compétentes pour présenter la ou les candida- 
tures d’un ou plusieurs de leurs membres, elles ont la faculté 
de le faire. Ces eandidatures sont affichées comme il est indiqué 
à l'alinéa 2, mais avec l'indication de la commission qui 
présente. » 

La parole est à M. Antonini, pour soutenir son amendement. 

M. Antonini, Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je 
ne reviendrai pas sur l'intervention de M. Ba, après la mise 
au point qui vient d'être faite aussi bien par M. le président 
de Ja cominission que par l’auteur de la proposition lui-même. 
Mais de quoi s'agit-il aujourd’hui ? De modifier l'article 27, 
qui, je le rappelle à l’Assemblée, lui a donné toute satisfaction 
pendant dix ans d'existence, 

A ce propos, peut-être serait-il opportun de faire aliusion au 
dixième anniversaire de la création de notre Assemblée, mais 
ceci ne m'appartient pas. 

Il nous arrive souvent d'être sollicités par le Gouvernement 
de désigner des représentants à certains organismes exlrapar- 
lementaires. Je rappellerai à l'Assemblée que les textes orga- 
hiques constitutifs de ces organismes extraparlementaires énu- 
mérent fréquemment les commissions de notre Assemblée — 
comme celles de l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
Képublique représentées également dans ces mêmes organis- 
mes — qui sont qualifiées pour leur présenter les candidats 
qu'elles estiment les plus compétents. Je rappellerai égale- 
ment que les divers groupes de notre Assemblée sont repré- 
sentés à la proportionnelle dans les commissions. 

Or, la conmimission du règlement x donné un avis favorable à 
la 2e greg de notre collègue M. Ba. Elle a, en effet, souscrit 
à l'idée que l'autorité de nos représentants sera plus grande 
si leur désignation ne découle pas simplement d'une absence 
d'opposition mais d'un acte officiel de l'Assemblée ayant voté 
à bulletin secret. Elle a également admis que cette procédure 

ermettrait aussi à l’Assemblée de veiller à ce que tous les 
‘léments constituant l’Assemblée — métropole et outre-mer — 
soient représentés équitablement dans les organismes extra- 
parlementaires. 

Alors je pose la =: quelle sera l'autorité du représen- 
tant de cette Assemblée au sein d'un organisme extraparlemen- 
taire s’il est élu au troisième tour avec quinze ou vingt voix, 
ce qui ne serait pas impbssible ? Il peut y avoir plusieurs tours 
de scrutin et bien que l'absentéisme ne soit pas, chez nous, 
fréquent, il peut arriver que, lassés par ces nombreux tours de 
scrutin, il n'y ait en séance que dix, quinze ou vingt conseillers 
résents. Croyez-vous alors que cet élu, ce réprésentant de 
l'assemblée au sein d'un organisme souvent très important, 
comme le F. IL D. E. $S., aura une réelle autorité ? Croyez-vous 
qu'il aura plus d'autorité que s'il avait été désigné par la com- 
mission spécialisée ? Croyez-vous qu'un représentant désigné 
après entente — et je n'irai pas jusqu'à parler quelqueiois 
de compétition — par la commission compétente, ayant suivi 
les travaux de celte commission spécialisée pendant toute 
l'année et étudié les problèmes intéressant l'organisme en 
question, ne sera pas le plus qualifié ? En effet, il aura été élu, 
j'insiste, par l'Assemblée, puisque, aussi bien, l'article 27 actuei 
évoit que le candidat présenté par la commission sera soumis 
À l'agrément de l'Assemblée, laquelle peut faire opposition dans 
certaines conditions et dire à la commission : « Ce candidat ne 
nous agrée pas, nous en voulons un autre. » 

Peut-on dire qu’en modifiant l’article 27, les éléments cons- 
tituant l'Assemblée — métropole et outre-mer — seraient repré- 
sentés plus équitablement dans les organismes extraparlemen- 
laires ? J'ai rappelé tout à l'heure que les divers groupes de 
cette Assemblée sont représentés à la propertisanelle dans les 
commissions et je crois pouvoir insister sur le fait qu'après dix 
ans d'existence — et puisque je participe 1floi-même depuis 
dix ans aux travaux de cette Assemblée — chaque fois que 
les commissions compétentes ont été appelées par le bureau 
de notre Assemblée à présenter un candidat à l’agrément de 
celle-ci, elles se sont toujours eflorcées de faire une réparti- 
tion équitable en leur sein des représentants métropolitains 
et d'outre-mer. 

Or, comme le dit bien le rapporteur de la commission, du 
règlement, l'Assemblée va se trouver, pour désigner un de 
ses membres pour la représenter au sein d’un organisme 
extraparlementaire en présence de multiples candidatu:es indi- 
viduelles : candidatures de groupes qui pourront être au nombre 
d'une dizaine, également candidatures des commissions; or il 
arrive souvent que plusieurs d’entre elles s'estiment compé- 
tentes, ce fut le cas tout dernièrement lorsqu'il s'est agi de 
désigner un candidat pour représenter notre Assemblée au 
sein de l'O. C. R. S. De sorte que nous allons peut-être nous 
trouver en présence de dix, quinze ou vingt candidatures. 
Je me demande, dans ces conditions, comment l’Assemblée 
pourra se prononcer et quelle sera l'autorité de cet élu. 

Je voudrais maintenant poser une question — je m'excuse 
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auprès de M. le rapporteur intérimaire — à M. le président 
de la cormmission, en raison de la longue expérience qu'il 
a de cette fonction. M. Rosenfeld sait que nous avons des 
représentants au Conseil économique. Il appartenait jusqu'à 
maintenant à la commission du ement de choisir parmi 
les centaines, sinon les milliers de candidatures venant de 
l'extérieur, après élimination et examen de titres divers, trois 
noms à présenter à l'agrément de l'Assembiée. 

Le Conseil économique étant soumis cette année à renou- 
vellement, nous aurons à désigner les trois candidats auxquels 
nous pouvons prétendre, Nous serons certainement « assaillis » 
— c'est le terme qui convient — d'un millier de candida- 
tures. Si le texte de la commission est adopté, aucune cotu- 
mission n'étant plus compétente pour faire un tri, nous aurons 
donc à choisir parmi de très nombreuses candidatures. Autant 
tirer au sort pour désigner les candidats qui représenteront 
l’Assemblée de l'Union française au Conseil économique! Je 
pense que nous ne voulons en arriver là. C'est pourquoi 
je ne suis pas partisan de la proposition de résolution. 

En outre, ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, eertains orga- 
nismes extraparlementaires énumèrent des commissions qui 
doivent désigner leurs représentants à l'agrément des Assem- 
blées. Cela est valable, je Fai déjà dit, pour l'Assemblée natio- 
pale et le Conseil de la République. 

L'Assemblée natiopale, assemblée essentiellement politique, 
pe que la nôtre peut-être — encore que je ne diseute pas 


caractère politique de notre Assemblée — a modilié, il y a 
peu de temps, son règlement qui est à peu près scsbicbie 
ceux du Conseil de La République et de l'Assemblée de 


l'Union française. En ce qui concerne l'article 27 — qui porte 
chez elle le n° 19 — T' Assemblée nationale, après l'avoir modi- 
fié, a néanmoins maintenu le concept des commissions compé- 
tentes désignées dans les textes organiques, pour présenter des 
candidats à son agrément. Voici ce que dit le paragraphe 2° 
de cet article 19: « Lorsque le texte constitutif des organismes 
considérés impose la représentation proportionnelle des groupes 
ou la représentation des candidats des commissions de 
l’Assemblée, le p'ésident de l'Assemblée, etc., invite les com- 
missions intéressées à présenter leurs candidats. » 

Je pense, messieurs, que ce qui est valable l'Assemblée 
nationale l'est aussi pour notre Assemblée. Et c'est dans ces 
conditions j'ai déposé amendement, pour maintenir 
au moins l’état de choses présent en ce qu'il permet aux com- 
missions figurant dans les textes organiques des organismes 
extraparlementaires de continuer à présenter leurs candidats à 
l'agrément de notre Assemblée. 

_Je vous demande done de voter mon amendement mais je 
tiens à dire dès maintenant que s’il est adopté, comme je l’es- 

, je demanderai ensuite à l'Assemblée, lors du vote sur l’en- 
semble, de se prononcer contre la proposition de résolution. 
L'état de choses présent nous a donné toute satisfaction pen- 
dant dix ans et je ne vois pas pes aujourd’hui, on vou- 
drait le changer, sous prétexte rité. 

Je vous mets en garde et ne voudrais pas insister sur ce nou- 
vel état d'esprit qui parait s'instaurer dans celte AssemMlée. 
Nous sommes l'Assemblée de l'Union française, où sont réunis 
intimement des tants de l'outre-mer et de la métro- 
À ont toujours collaboré étroitement, sans distinction. 

s travaillons dans les commissions du même cœur, avec Ja 
même assiduité, pour le progrès de l'Union française. Si un 
jour nous voalions, sous prétexte de modifications du règlement 
où autres, introduire cette disparité entre les diverses origires 
des membres d’une même assemblée, ce serait très grave pour 
YUmion française. C'est pour le respect de cette conception que 
je demande à nouveau à l’Assemblée d'adopter mon amerrie- 
ment. (Applaudissements.) 

M. le président. Quel est F'avis de la commission ? 

M, le président de la commission. Monsieur le président, mes- 
dames, messienrs, vous me permettrez tout d’abord de regretter 
que M. Antonini n'ait pu venir participer aux travaux de Ja 
commission du règlement dont il est membre, de sorte que j'en 
délends: iei le point de vne unanime, M. Antonini absent. 

M. Antonimi. Monsieur le président, je m'excuse de n'avoir 
pu assister, ce jour-là, à la séance de la commission, aux tra- 
vaux de laquelle je participe assidûment. 

M. le président de la commission. Je suis obligé de maintenir, 


— l'ensemble de la commission étant unanime — un texte 
lequel M. Antomni présente un amendement et demande 
rejet. 


M. Antonini à fait une allusion au dixième anniversaire de 
notre Assemblée. Le 10 décembre, en eflet, nous aurons dix 
années d'existence et je présume que nous pourrons, à cette 
occasion, évoquer, d'une façon ou d'une autre, nos travaux 


depuis dix ans. 

nt aux arguments de notre collègue, je dois lui rappeler 
qu'en ce qui concerne le Conseil économique, notamment, e'est 
un tout autre cas, du reste prévu dans le règtement, à l'alinéa 3, 
qui deviendrait maintenant l'alinéa 4. De quoi s'agit-il? lei 
FAssemblée n'est pas représentée à un organisme extraparle- 


doit choisir représentants au titre de l'Union 
rançaise. commission du ement est c te de 
senter des candidats. 

En réalité, que se passe-t-il ? La commission du règlement 
est obligée, d'abord, de vérifier si les candidats répondent aux 
conditions d'éligibilité prévues par la lot et le décret. Nous 
sommes en eflet saisis de près d'une centaine de candidatures 
venant de tous les territoires... 


M. Alfred Bour. Quelquefois davantage ! 


M. le président de la commission. Mais la loi et le décret 
prévoient les conditions que doivent remplir les candidats. 
Alors le premier devoir de la commission du règlement est de 
faire ce tri. Ensuite, conformément au règlement, elle fait une 
proposilion, mais l'Assemblée est saisie toutes les candida- 
tures. On soumet à votre approbation toute la liste des candi- 
dats répondant aux conditions et c'est à vous de choisir. La 
commission vous indique son choix, mais <elui-ci n'est pas 
du tout obligatoire; d'ailleurs, précisément lors de la der- 
mière élection, lorsque nous avons procédé à la désignation de 
trois représentants de l'Union française au Conseil écone- 
mmique, est arrivé que sur les trois candidats recommandés 

la cammission, deux seulement ont été élus. Le troisième 
élu figurait sur la liste générale des candidats, mais n'était 
pas présenté la commission. Par conséquent, l'Assemblée 
est tout à fait dans son choix. 

Quelle est la situation en ce qui concerne les organismes 
extraparlementaire dans lesquels l’Assemblée est représentée 
par un ou plusieurs de ses membres ? 

A titre d'information, je vous dirai que nous sommes repré- 
sentés, directement ou :ndirectement, dans vingt-six organismes. 
je dis aussi « indirectement », e que, pour dix organismes, 
ce n'est pas l’Assemblée qui désigne ses représentants. Ce sont 

conseillers de l'Union française choisis nommément par 
le Gouvernement et désignés par un arrêté ou un décret. 

Dans seize autres cas, c’est l’Assemblée qui est représentée. 
Mais comment ? Dans un eas, celui du F. EL D. E. $., la loi 
indique quelle commission de notre Assemblée est chargée de 
la désignation. C'est la loi du 24 mai 1%514, article 19. Nous n'y 
pouvons rien. La loi est ag sp pour nous. En réalité A 
crois que, dans ce €<as, nous violons, car la désignation du 
candidat présenté par la commission est ratiflée par l’Assem- 
blée, Si nous voulions appliquer fidèlement la loi, nous devrions 
laisser le soin à la commission du plan de désigner son candi- 
dat, sans ratification par l’Assemblée. 

Dans certains cas, la loi ou le décret stipule que c’est l’Assem- 
blée de l'Union française qui désigne son représentant. Dans 
d'autres cas, le décret indique que l’Assemblée de l'Union 
française doit élire sur présentation de telle ou telle commis- 
sion ou bien encore que lk commission doit elle-même dési- 
gner le conseiller qui doit représenter l'Assemblée dans cet 

nisme. 

Quelle est la valeur du déeret ? Le Gouvernement déclare 
qu'il désire avoir un représentant de l'Assemblée de FUnion 
française dans un organisme extraparlementaire, mais il ne 
lui appartient pas de nous dire comment il faut le désigner. 
C'est l’aflaire de notre règlement. Si une loi indique le mode 
de désignation, c'est abusif; mais la loi est la loi et nous 
devons nous soumettre. Au contraire, si un déeret où un 
arrêté le stipule, cela ne peut pas être obligatoire pour nous. 
C'est une question de règlement intérieur. 

Supposez | le règlement soit changé et que telle ou telle 
commission figurant dans le décret soit supprimée. Notre Assemn- 
blée sera tout de même représentée et mous élirons un repré- 
sentant, bien que la commission indiquée dans le décret 
n'existe plus. 

Je demande à M. Antonini de bien vouloir revoir le premier 
alinéa du texte que nous avons présenté. « Lorsque le Haut 
conseil ou un des Gouvernements invite l’Assemblée à désigner 
des membres pour la représenter. etc. », cela veut dire que 
les dispositions de l'article 27 du règlement ne concernent ni 
les désignations faites mommément par le Gouvernement, ni 
les désignations dont Ja édure est fixée ee la loi. 

Mais chaque fois que la loi nous laisse libres ou lorsqu'un 
déeret nous invite à élire un représentant, nous le ferons 
d'après la réglementation que nous nous donnerons, 

Je demande done d'adopter le texte proposé. D'abord, parce 
que la commission, à l'unanimité de ses membres présents, 
a pensé que le représentant de notre Assemblée dans un orga- 
nisme extraparlementaire aurait davantage d'autorité s'il était 
élu au scrutin et non pas simplement « proclamé élu » faute 
d'opposition. Ensuite — et dans le rapport nous avons cru 
devoir rappeler cet mi = qu'il a été aussi à la base 
de la proposition de M. A ou Ba — il est heaueoup plus 
facile pour l’Assemblée, dans ce cas-là aussi. d'établir un équi- 
libre entre tous les éléments présents à l'Assemblée, Ce n'est 
pas du tout une négation de ce qui a été fait jusqu'à 
présent, ce n'est pas une division de l'Assemblée entre groupes 
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raciaux. C'est simplement la possibilité — notre Assemblée 
étant fondée sur le principe paritaire, une moitié représentant 
la métropole et l'autre les pays d'outre-mer — de pouvoir faire 
participer les deux éléments à la représentation dans les orga- 
nismes extraparlementaires. 

Pour ces raisons, je vous demande, au nom de la commission 
du règlement, de repousser l'amendement de M. Antonini et de 
voter le texte de la commission, 

M. le président. l’ersonne ne demande la parole contre l'amen- 
dement 

M. Méline. Je demande la parole, pour expliqner mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Héline. 

M. Héline. Mes chers collègues, j'ai reçu mission de vous dire 
notre pensée sur la proposition et, bien entendu, consécutive- 
ment, sur l'amendement de M. Antonini. I est toujours délicat 
de débattre d'un sujet qui paraît opposer les conseillers métro- 
politains et les élus d'outre-mer. Îl est toujours désagréable 
d'avoir à choisir entre le souci de satisfaire au maximum nos 
collègues d'outre-mer et le respect des usages qui ont prévalu 
dans un souci d'efficacité, Nous sommes donc en face de ce 
problème. 

Ce qui me surprend, c'est que depuis dix ans beaucoup 
d'entre vous siégeant dans celte Assemblée n'aient jamais 
aperçu les avantages ou les inconvémients des errements 
anciens, Ce qui m'étonne c'est que pour le bureau de l'Assem- 
blée, pour les commissions et même à l'intérieur des commis- 
sions pour l'élection des bureaux, on a toujours eu — et il 
faut s'en féliciter — le souci d'accorder la place qu'ils méritent 
à nos collègues d'outre-mer. Mais nous traitons aujourd'hui 
d'un sujet un peu spécial. I s'agit d'organismes extraparlemen- 
taires où, en dehors de tout autre souci, doit intervenir la seule 
compétence de ceux qui y sont désignés. Qu'ils y soient appelés 
par le Gouvernement, par une loi ou par nous-mêmes, € est 
ce souci qui doit être majeur. Si, en effet, l'Assemblée doit, 
en dernière analyse, élire la ou les personnes devant rejoindre 
ces organismes extraparlementaires, je continue à penser que 
nos commissions spécialisées doivent les y habiliter et jes 
recommander à l'attention de l’Assemblée. 

Ma conclusion sera qu'il ne me paraît pas nécessaire de modi- 
fier quoi que ce soit, puisque je n'ai jamais constaté — je le 
répète — bien que je sois moins ancien que certains d’entre 
vous dans cette maison, aucune discrimination systématique 
entre les élus de l'un ou de l'autre groupe. Et pour ne pas 
laisser supposer précisément que cet état d'esprit ait existé ou 
pourrait exister, je souhaiterais que l'on ne modifiât en aucune 
manière les usages jusqu'ici respectés et que nous en restions 
au statu quo. (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 

M, le président. La parole est à M. Jacobson. 

%. Alfred Jacobson. Mes chers rollègues, mon propos paraîtra 
peut-être reprendre l'intervention de M. Héline avec lequel 
je suis entiérement d'accord. Je erois avec Jui qu'il y aurait 
avantage à ne rien changer au règlement qui pendant dix ans 
u fuit ses preuves, n'a pas mis en cause la compétence de 
l'un ou de l'autre de nos représentants dans un grand nombre 
d'organismes extraparlementaires et n'a pas suscijé la moin- 
dre difticulté, 

Citons un cas délicat, puisque tout à l'heure M. le président 
Rosenfeld a discuté de l'obligation juridique que créent pour 
notre Assemblée les stipulations d'un décret. Au mois d'août 
dernier, le Gouvernement a pris un décret concernant la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, dans lequel il est spécifié 
d'une facon précise que le conseil de surveillance de cet éta- 
blissement sera composé d'un certain nombre de personnalités, 
parmi lesquelles: des membres de l'Assemblée nationale, dési- 
gnés — je dis bien « désignés » — par la commission des 
territoires d'outre-mer du Palais-Bourbon; des membres du 
Conseil économique, désignés par la commission des territoires 
d'outre-mer du palais du Luxembourg; un conseiller de l'Union 
française, désigné par votre commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. Lors d'une première séance 
de cette commission au mois d'octobre, nous avons donné 
communication du décret, avec commentaires ; et, lors d’une 
deuxième séance, nous sommes passés au vote. Notre dis- 
tingué collègue, M. Dède, fut le seul candidat, présenté d'ail- 
leurs par le R. D. A. Il a été élu par 16 voix sur 17 votants, 
la dix-septième voix étant la sienne puisqu'il s’est abstenu. 
Quelque temps après, votre Assemblée a ratifié cette déer- 
gnation, Les choses se sont passées, j'ose le dire, en fonction 
de la compétence la meilleure, done de l'efficacité maximum. 

J'ai l'impression que si, prenant argument de ce qu'un 
décret n'impose pas à notre Assemblée de se conformer aux 
conditions qu'il dispose — argument qui me paraît des plus 
discutables — nous nous en écartons, nous risquons d'arriver 
à une situation très particulière: le décret pourrait avoir 
stipulé, par exemple, que le représentant serait désigné par 
telle commission, et notre Assemblée aurait désigné un 
conseiller qui n'en fait pas partie, Voyez le conflit, l'impasse 
ainsi créée, 


En second lieu, si vraiment l'on voulait mettre le collègue, 
une fois désigné par la commission, en compétition avec les 
candidats des groupes, on aboutirait à politiser le problème au 
lieu de le laisser dans le domaine de la technicité. 

Enfin, si l’on autorise toute candidature individuelle en plus 
de celles des commissions et des groupes, permettez-moi de 
craindre que l'on n'arrive à un certain désordre. Jusqu'à main- 
tenant, au contraire, votre seul souci a été de la meilleure. 
et de l'efficacité, dans un esprit apolitique et dans 
l'ordre. 

Je souhaite que rien ne soit changé à la réglementation 
actuelle et à défaut du statu quo, que le texte proposé par 
M. le président Antonini soif voté. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre.) 

M. Antonini. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. Je voudrais tout d'abord 
répondre à M. Héline que notre texte n'enlève pas à la com- 
mission le droit de présenter des candidats. Le paragraphe 3 
de notre proposition dispose en effet: « Les commissions 
qui s'estiment particulièrement compétentes pour présenter 
la ou les candidatures d'un ou de plusieurs de leurs membres 
ont la faculté de le faire. Ces candidatures sont affichées 
comme il est indiqué à l'alinéa 2, mais avec l'indication de 4a 
commission qui les présente ». 

Par conséquent, ces candidatures, non seulement peuvent 

être présentées par la commission, mais seront même recom- 
mandées par elle. Nous gardons ce principe. Je voudrais d'autre 
part répondre à M. Jacobson que l'article 27 actuel prévoit déjà 
cette désignation dont vous parlez. 
_de cite l'article 27, de notre règlement, premier alinéa: « La 
liste des candidats présentés par la commission est affichée 
Pg une heure au début de la séance de l'Assemblée appe- 
ée à procéder à l'élection. Elle est considérée comme adoptée 
si, pendant ce délai, elle n’a pas suscité l'opposition d'au moins 
vingt membres. Les oppositions sont remises par écrit au pré- 
sident et affichées. Dans le cas d'opposition, l'Assemblée pro- 
cède à un vote secret au scrutin de liste ». 

Par conséquent, notre règlement prévoit déjà que le candidat 
de la commission peut se trouver en compétition avec des can- 
didats des groupes ou des candidatures individuelles ; pour cela 
il faut procéder par la voie d'une « opposition ». Nous voulons 
précisément éviter cette opposition, toujours désagréable, et 
qui peut ètre considérée comme une opposition de caractère 
personnel. | 

M. Georges Oudard. C'est tout à fait juste. 

M. le président de la commission. ...Mais nous ne changeons 
rien, en fait. 

Je me permets, d'autre part, de signaler à M. Jacobson que 
les décrets ont employé des formules les plus diverses, et je 
suis persuadé que ceux qui les ont rédigés ne se sont pas 
arrèlés aux conséquences pratiques de leurs textes en ce qui 
concerne le mode de désignation par l’Assemblée 

M. Alfred Bour. C’est bien certain. 

M. le président de la commission. D'ailleurs, M. Bour le sait 
aussi bien que moi, nous avons très souvent, à la commission 
du règlement, constaté que les termes employés par les décrets 
ne sont pas toujours bien « pesés »; par exemple le décret 
relatif au conseil de surveillance de la Caisse centrale de la 
France d'outre-mer, stipule que parmi les membres de ce 
conseil il doit y avoir un conseiller « désigné par la commission 
du plan, de l'équipement et des communications de l’Assem- 
blée de l'Union française ». Et c'est tout. Or, vous avez parlé 
de la ratification. L'Assemblée, en eflet, à ratifié, alor qu'elle 
n'avait pas, d'après le décret, à le faire. 

D'autre part, le décret concernant le conseil supérieur des 
caisses d'épargne, en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, 
dit: « Un membre de l’Assemblée de l'Union française désigné 
par celte Assemblée sur la proposition de la commission des 
affaires financières ». Dans le décret précédent c’est la com- 
mission du plan qui « désigne » et, dans celui-ci, la commission 
des affaires financières ne fait que présenter le candidat et 
c'est l’Assemblée qui « désigne ». 

Nous avons voulu mettre un peu d'ordre dans ces contra- 
dictions et laisser, ce qui est la pratique déjà, l’Assemblée 
maîtresse de ses désignations. Seulement, au lieu de recourir 
à la procédure de l’ « opposition », nous proposons que la 
désignation se fasse par scrutin, en séance de l’Assemblée. 

Ce que nous proposons n'est pas une innovation, mais une 
simple codiflcation des usages. I n'y aura plus simplement 
affichage mais élections, et les commissions, même si elles ne 
sont pas nommées par le décret, pourront se considérer comme 
compétentes et proposer un candidat; son nom sera affiché avec 
celui des autres candidats, suivi de l'indication qu'il est pré- 
senté par telle commission, L'Assemblée peut toujours choisir 
les conseillers les plus compétents, et je crois que M. Héline 
pourrait, dans ces conditions, voter le texte de la commission, 
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nr le président. La parole est à M. Pialoux. 
M. Pialoux. Mesdames, messieurs, la question soulevée par 


l'honorable président de la commission du règlement en ce 
qui concerne l'autorité des décrets par rapport à notre 
Assemblée me paraît fort intéressante et doit retenir nolre 
attention : avons-nous le droit de faire fi d'un texte qui s'appelle 
« décret » ? 11 me semble que le Gouvernement, lorsqu'il prend 
un décret, agit danse les limites de sa compétence et lorsqu'il 
nous confie une mission il a le droit d'y mettre les conditions 
qu'il juge à propos. : 

M. Antonini. Très bien! 

M. Pialoux. On a soupçonné les décrets d'être pris à la légère 
et on a créé une sorte de présomption d'inadvertance dans les 
termes employés. Je suis beaucoup plus respectueux, parce que 
républicain, de l'autorité du Gouvernement, émanation supréme 
de la souveraineté nationale. Il peut y avoir dans les décrets 
qui nous concernent des variétés d'expression suivant le degré 
de technicité demandé à la personne devant nous représenter 
dans tel ou tel organisme. 

M. Alfred Jacobson. Très bien! 

M. Pialoux, Je concois très bien que lorsqu'il s'agit de vérifier 
simplement la comptabilité des caisses d'épargne d'outre-mer 
un demande peut-être moins de technicité que lorsqu'on délèégue 
un de nos membres au Fidès ou à un organisme de spécra- 
lisation équivalente. J'admets fort bien que lorsqu'on veut une 
technicité certaine, on confle à la commission compétente le 
soin de désigner directement le représentant technique le plus 
qualifié de l'Assemblée, 

Voilà pourquoi j'estime que nous n'avons pas le droit de 
passer outre aux décrets, Que le Gouvernement n'ait pas à 
modifier notre règlement, cela est bien entendu, mais il nous 
appartient, si nous considérons que la mission, avec les condi- 
tions qui y sont mises, n’est pas conforme à notre règlement, 
il nous appartient, dis-je, de refuser d'appliquer le décret, de ne 
pas désigner les membres que le Gouvernement nous invite à 
désigner, Sinon, le président de notre Assemblée aura à saisir 
le conseil d'Etat d'une action pour excès de pouvoir, et à faire 
annuler le décret. 

Mais aussi longtemps que le décret n’est pas annulé par le 
conseil d'Etat, il reste en vigueur et ce serail, à mon avis, une 
hérésie de prétendre que nous pouvons passer outre... 

M. Alfred Jacobson. Très bien! 

M. Pialoux. Voilà ce sur quoi je voulais insister. Plusieurs des 
orateurs qui m'ont précédé ont dit que, depuis dix ans, les 
choses allaient très bien et que nous n'avions jamais regardé 
à la couleur de la peau de nos délégués. Nous avons cherché 
ceux qui nous paraissaient désignés par leur compétence parti- 
culière, Dans ces conditions, il semble, messieurs, qué nous 
n'avons qu'à continuer à vivre en bonne intelligence et en 
cordiale collaboration avec nos amis d'outre-mer, C'est pour- 
quoi je crois inutile cette modification de notre règlement qui 

ourrait être considérée comme une espèces d'auto-critique en 
aissant à penser que, 7 dix ans, nous avons eu des préoc- 
cupations racistes, ce qui est loin d'être la vérité. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Je m'excuse de reprendre 
la parole, mais je voudrais simplement répondre à M. Pialoux 
— dont la compétence juridique n'est diseutée par personne — 
qu'il y a tout de mème une certaine contradiction dans les 
décrets. Vous dites que si les décrets n’ont pas la même for- 
ruule ni la même désignation, c'est là une question de techni- 
cité. Je vous demande pourquoi le représentant de l'Assemblée 
de l'Union française au conseil de surveillance de la caisse 
cenirale de la France d'outre-mer serait plus compétent techni- 
quement puisque désigné par la commission, alors que le 
représentant de l'Assemblée au conseil supérieur des caisses 
d'épargne ne sera désigné que par l’Assemblée sur présenta- 
lion de la commission ? Dans le premier cas, il suffit que la 
commission le désigne, dans le deuxième, il faut que la 
commission le présente et c'est l’Assemblée qui le désigne. 
Il y a une anomalie, reconnaissez-le, et quand le Gouvernement 
prend un décret en indiquant qu'il veut que nous soyons 
représentés dans un organisme, nous pouvons, bien sûr, refuser, 
inais ce n'est ni notre intérêt ni notre désir. Mais, en ce qui 
concerne le mode de désignation, lorsqu'il s’agit du représen- 
lant de l’Assemblée de l'Union française, c’est à nous de le 
choisir à l'exception de ceux qui sont désignés nommément 
par le Gouvernement, par exemple au conseil supérieur du 
plan de modernisation de l'équipement, à la commission des 
comptes et budget économiques de la nation, à la commission 
du Français élémentaire etc. Dans ces cas, ce n'est pas l'As- 
semblée qui est représentée, ce sont des « compétences » choi- 


sies par le Gouvernement. En revanche, lorsque l'Assemblée 
doit être représentée, il faut, je crois — sauf stipulation con- 
lraire de la loi — prévoir un mode unique de désignation, 


M. Miche! Mabib-Deloncle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. IHabib-Deloncie. 


M. Michel Mabib-Déloncie. Je veux apporter un argument à 
l'appui de votre démonstration, monsieur le président de la 
commission. Les commissions sont des organes de travail 
spécifiquement internes et peuvent être modifites par l’Assem- 
blée du jour au lendemain, Nous sommes actuellement saisis, 
si je ne me trompe, d'une proposition de création de commis- 
Sion, ce qui moditiera ipso facto, si celle proposition est rele- 
nue, les attributions d'une commission existante. Nous serons 
bien obligés — à supposer que des membres doivent être dési- 
gnés par les commissions et nommés par un décret — de 
violer le décret si les attributions de cette commission ne 
coïncident plus avec celles prévues par le texte législatif. 

L'Assemblée est tout de même, ne l'outblions pas, maîtresse 
des compétences de ses commissions et si, demain, il lui plai- 
sait de réorganiser l'ensemble de son travail et de changer les 
attributions de ses commissions, elle ne renoncerait pas, pour 
autant, me semble-t-il. à désigner ses représentants dans les 
divers organismes, non plus au titre des commissions — 
comine le décret le lui demande — mais à son titre propre, et 
en déférant à la commission qui serait devenue compétente 
le soin de présenter le candidat. 

Par conséquent, l'on ne peut pas s'attacher véritablement 
à la désignation par une commission, I n'y a qu'une seule 
entité ici qui ait une personnalité juridique, c'est l'Assemblée, 
L'Assemblée a une personnalité juridique de droit public; les 
commissions ne sont que des organes de travail: si des décrets 
ne respectent pas sa personnalité juridique, il appartient à 
l'Assemblée de revendiquer ses droits, (Applaudissements sur 
divers bancs au centre et à gauche.) 

M. Antonini, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Antonini. 

M. Antonini, Je voudrais répondre aux arguments de M. le 
résident de la commission, combattus par M. le bâlonnier Pia- 
oux et soutenus par M. Habib-Delonele. 

On nous oppose que les décrets ne peuvent pas s'imposer 
à l’Assemblée. Sur la démonstration juridique faite par le bäton- 
nier Pialoux, je ne reviendrai pas; mais il est, de cette ques- 
tion, un aspect d'ordre politique, si je puis m'exprimer ainsi; 
en eflet, ces mêmes décrets sont applicables à l'Assemblée 
nationale et au Conseil de la République. Je ne pense pas que 
l'une et l'autre de ces Assemblées soient moins jalouses de 
leur autorité que l’Assemblée de l’Union française, Je ne pense 

as que l’Assemblée nationale ait déclaré lorsqu'on lui imposait 
e choix de telle ou telle commission plus ou moins compé- 
tente, qu'elle passait outre et désignait elle-même, en scance 
lénière, les candidats de son choix. Ce qui est valable pour le 
’arlement, sans vouloir diminuer l'autorité qui s'attache à 
notre Assemblée, peut l'être également ici. 

Au dernier argument de M. Habib-Delonele, auquel avait fait 
allusion M. le président de la commission, je répondrai simple- 
mnet ceci: si notre Assemblée, souveraine pour modifier son 
règlement, réduire ou supprimer les attributions des comimis- 
sions, supprimait, un beau jour, purement et simplement, la 
commission des affaires finaneières qui, dans certains cas, est. 
habilitée à désigner des candidats à certains organismes extra- 
parlementaires, ou bien ses attributions seraient rattachées à 
une autre commission plus élargie qui pourrait, aux termes du 
décret, se substituer 4 elle automatiquement où bien il appar- 
tiendrait au bureau de cette Assemblée de dire au Gouverne- 
ment où au ministère qualifié: « La commission des affaires 
financières qui, selon tel décret, était habilitée à proposer tel 
candidat pour la représenter dans tel organisme, a été suppri- 
mée et elle est remplacée par telle commission, Veuillez modi- 
fier le décret, » Ce serait très simple. Je ne vois donc pas en 
quoi cet argument pourrait battre en brèche la seule argumen- 
tation valable, à savoir que les commissions compétentes, pen- 
dant dix ans, ont proposé à l'agrément de cette Assemblée des 
candidats. Il FL a pas lieu, je crois, de modifier le règlement, 

Je reprends le dernier argument de M. Rosenfeld, qui dit: 

il y a contradiction entre les désignations faites par les com- 
missions et les propositions faites par celles-ci à l'agrément de 
l'Assemblée. Peut-être y a-t-il eu dans l'application du règle- 
ment une pelile erreur, mais, au fond, qui devrait s’en offen- 
ser ? En tous les cas, pas M. Rosenfeld. D'ailleurs, mieux 
encore, la commission du plan était habilitée pour désigner le 
représentant de l’Assemblée au conseil de surveillance de Ja 
caisse centrale de la France d'outre-mer. Si cette commission 
a cru devoir se conformer au règlement en vigueur dans cette 
Assemblée depuis dix ans, et soumettre son candidat à l'agré- 
ment de l’Assemblée, je ne pense pas que vous puissiez vous 
en plaindre, puisque, aussi bien, si l'on s’en tient à la thèse 
développée dans le rapport, cette procédure a pour but de ren- 
2 l'autorité du représentant désigné par la commission du 
pan, 
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En conséquence, je demande à l’Assemblée de voter mon 
amendement et de ne pas accepter la proposition de la com- 
mission. 

Nous demandons un scrutin. 

M, le président. La parole est à M. Jacobson. 

M. Alfred Jacobson. Je répondrai à M. le président Rosenfeld, 
au sujet des diflérentes modalités de désignation des candidats. 
H rappelle que, dans certains cas, ce sont les commissions qui 
présentent un candidat à l'agrément de l'Assemblée, mais que 
dans le cas spécial de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer c'est la commission qui fait la désignation. : 

Si, dans ce dernier cas, le texte du décret porte que la 
commission désigne le candidat, messieurs, c'est parce que, 
dans ce cas précis, le décret a adopté, dans ses termes, la pro- 
posilion que vous avez adressée au Gouvernement. 

Lorsque, il y a deux ans, l'Assemblée de l'Union française 
a proposé au Gouvernement de comprendre, dans le conseil de 
surveillance de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
trois représentants, eu indiquant que l'un serait désigné par 
la commission du plan, l'autre par la commission des affaires 
financières et le troisième par la commission des affaires éra- 
nomiques, vous avez fait une proposition nette: d'après vous 
c'étaient les trois commissions qui devaient désigner. Le décret 
né hous à pas donné quantitativement satisfaction puisque 
sur trois représentants souhaités nous n'en avons obtenu qu'un 


ul. 

Le décret, par motif de symétrie — alors qu'il spécifiait que 
l'Assemblée nationale serait représentée par des représentants 
désignés par la commission des territoires d'outre-mer et qu'il 
en serait de même pour le Conseil de la République — le 
décret, dis-je, stipule que la commission du plan fera la dési- 
gnation. Ne nous plaignons pas, messieurs, que des termes de 
notre proposition aient été adoptés à la lettre par le Gou- 
vernement. 

M. Ba. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Ba. 

M. Ba. Notre collègue M. Dède vient d'être nommé par la 
commission compétente au conseil de surveillance de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer. Mais, sur 26 organismes extra- 
parlementaires 3 postes seulement sont attribués aux repré- 
sentants des territoires d'outre-mer. M étant, à mon avis, plus 
nécessaire de se reporter à la représentation ancienne dont 
je parlais, qu'à une autre plus récente. Nous ne demandons 
pas la parité absolue, mais nous voulons que nos camarades 
sachent que ce qui se faisait n'est pas tout à fait normal et 
que nous voulons faire mieux. Tel est exactement l’objet de 
ma proposition, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

i Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. An- 
mini. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre de votants... 


Majorité absolue 73 
Pour l'adoption ss... 43 
Contre .,....... 102 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté, 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix la proposition de résolution telle qu'elle à 
été présentée par la commission. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


ORGANISATION DES JOURNEES MEDICALES DE DAKAR 
Renvoi d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 

oposition de M. Frédet et des membres .du groupe des répu- 
Dlicains indépendants métropole outre-mer, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires à l'organi- 
sation des journées médicales de Dakar (n°* 404, session 1956- 
4967, et 17, session 1957-1958). 

La parole est à M. le président de la commission. | 

M. Antonini, président de la commission des affaires Jinan- 
cières. Monsieur le président, la commission demande le renvoi 
de cette affaire à la prochaine séance en tête de l'ordre du 


jour. 

M. le président. n'y à pas ition 

Je propose donc à l’Assemblée vouloir bien reporter la 
discussion de cette question à la prochaine séance, en tête de 
l'ordre du jour, (Assentiment.) 


Discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du ee appelle la discussion de la 
roposition de résolution de Mime Lefaucheux, demandant à 
‘Assemblée nationale d'adopter une proposition de loi reeulant, 
au bénéfice des étudiants originaires des territoires d'outre-mer, 
les limites d'âge prévues les concours et examens (1°* 342, 
session 1955-1956 et 18, session 1957-1958). 

J'ai reçu un arrêté nommant M. Faucon, directeur de l'en- 
seignement et de la jeunesse, en qualité de commissaire du 
Gouvernement pour assister M. le ministre de la France d'outre- 
mer. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. le rapporteur. ? 

M. H , eur de la commission des affaires cul- 
turelles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
mes chers collègues, votre commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer m'a demandé de rapporter 
devant vous la proposition de résolution n° 342, du 20 juin 
1956, de notre collègue Mme Lefaucheux, proposition de réso- 
lution tendant à demander à l’Assemblée nationale d'adopter 
une proposition de loi reculant, au bénéfice des étudiants ori- 
ginaires des territoires d'outre-mer, les limites d'âge prévues 
pour les concours et examens. 

La multiplicité des langues, très différentes les unes des 
autres selon les tribus, est un fait commun à tous les territoires 
d'outre-mer de l'Union française. On y compte au moins 
370 langues dont 225 dans la seule Afrique occidentale fran- 
çaise (y compris la République autonome du Togo) et 100 en 
Afrique équatoriale française et au Cameroun, 17 dagascar. 
Les 45 langues qui restent sont parlées en Somalie française 
et dans les îles de la Polynésie. 

Dans ces pays, non seulement l’enseignement n'est pas 
encore obligatoire, mais les enfants ne sont même jamais admis 
dans les écoles avant sept à huit ans, voire dix ans. Jusqu'à la 
dernière Le mondiale, l'enseignement du second degré, et 
à plus forte raison l’enseignement gone étaient considérés 
comme un luxe pour certains pays d'outre-mer. 

Ainsi, dans toute l'Afrique occidentale française, c’est-à-dire 
pour une ulation de près de 20 millions d'’âmes réparties 
sur 4.634. ilomètres carrés, n’y avait que deux établisse- 
ments d'enseignement secondaire, et tous les deux groupés au 
Sénégal: le lycée Faidherbe, à Saint-Louis et le lycée Van- 
Vollenhoven, à Dakar. 

L'Afrique équatoriale française, elle, n'avait même pas un 
seul établissement d'enseignement secondaire pour ses 4 mil- 
lions 680.000 âmes vivant sur une superficie de 2.510.000 kiïlo- 
mètres carrés. Madagascar, qui mesure 590.000 kilomètres 
carrés, ne possédait qu'un ne” cée — le Myre de Villers — 
pour une population de 4.600.000 ämes. 

Mais la fin de la dernière guerre mondiale vit s'épanouir une 
floraison d'établissements du second degré dans toute l'Afrique 
noire et à Madagascar, et même le début de l’enseignement 
supérieur à Dakar, Un récent décret vient d'y créer une uni- 
versité comprenant plusieurs disciplines : lettres, droit, sciences, 
médecine. Nous avons même des territoires qui comptent jus- 
qu'à huit établissements d’enseignement secondaire, tel par 
exemple le pays que j'ai l'honneur de représenter dans cette 
Assemblée. 

Cependant, l'enseignement à tous les eg est encore Jain 
d’être diffusé en Afrique noire comme il l’est dans la métropole. 

Les fils d'outre-mer nés de parents analphabètes, et qui 
commencent leurs études snr place, ne parlent, dans leur 
famille, que la langue de leur tribu et ne pratiquent donc le 
français qu'à l'école, c’est-à-dire pendant seulement six heures 
sur les vingt-quatre de la journée. Ils apprennent d’abord, et 
continuent même assez ES à ne penser que dans la 
langue de leur tribu, pour traduire ensuite leur penste en 
français quand ils rédigent dans cette dernière langue ou 
quand ils conversent avec une personne d'expression française. 
D'où, dans leurs phrases, certains idiotismes difficiles à eom- 
prendre pour les métropolitains, la logique n'étant pas la 
même dans les deux peuples. Mais ces idiotismes finissent 
toujours par disparaître de leur parler ou de leurs écrits, sur- 
tout après une longue pratique, par les peuples d'outre-mer, 
de la ique de pensée des occidentaux. Les élèves africains 
sont alors amenés ivement à penser selon la logique 
occidentale et à se faire comprendre clairement des Européens. 

Ce sont ces diverses raisons qui ont mis les fils des terri- 
toires d'outre-mer de l'Union française très en retard dans leurs 
études, par rapport aux métropolitains et même aux originai- 
res des départements d'outre-mer, tels que les Antilles, la 
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Guyane et la Réunion. Quoique peuplés d’Africains que la 
traite avait arrachés à leur continent originel, ces départements 
possèdent tous une langue maternelle, nommée « créole », née 
du français, mais qui, quoique altérée, en est tout de même 
beaucoup plus rapprochée que toutes nos langues africaines. 

Si le créole n'est pas le même dans les trois départements, 
il est cependant plus près du français que ne le sont le ouolof 
du Sénégal, le bambara du Soudan, le djerma du Niger et le 
fun, le nago ou le bariba du Dahomevy, 

Aussi est-il rare aujourd'hui de trouver, au même cycle 
d'études dans l'enseignement secondaire ou supérieur, un fils 
des territoiwes d'outre-mer et un métropolitain ou un originaire 
des départements d'outre-mer, de même âge, même s'ils sont 
(zalement doués: alors que Île premier s essouifle encore en 


quatrième, voire en c:nquième, ses camarades métropolilains ou . 


originaires des départements d'outre-mer du mème âge sont 
déjà en première ou en classe de philosophie. 

e métropolitain — ou le tils d'un département d'outre-mer 
— a été initié inconsciemment, c'est-à-dire dès sa plus tendre 
enfance, à la logique de la pensée occidentale et il acquiert, 
dès le berceau, un petit bagage de vocabulaire français. Il a 
aussi la chance de voir la loi de son pays se soucier de son 
instruction et veiller, avec rigueur, à son envoi régulier à 
l'école dès sa sixième année de naissance, Il peut déjà fré- 
quenter un jardin d'enfants dès sa deuxième année et mème 
étre admis dans une école maternelle à quatre ans. Il a aussi 
la chance d'avoir souvent des parents instruits, auprès de qui il 
peut compléter, à la maison, l'enseignement reçu de son maître 
d'école. En tout cas, il a des parents pariant le français qui est 
la langue officielle d'enseignement. 

Il peut donc s'atteler assez tôt aux études secondaires, voire 
supérieures, s’il en a l'aptitude; il bénéficie de bourses quand 
sa famille ne dispose pas des moyens financiers nécessaires 
pour ses études. Îl sera forcément très en avance sur l'origi- 
haire d’un territoire d'outre-mer, qui, lui, n’a pas la chance de 
réunir autant d'atouts pour son instruction, Rien d'étonnant, 
alors, à ce que le métropolitain ou le fils d'un département 
d'outre-mer très largement favorisé par le sort, comme nous 
venons de l'indiquer, soit dans les conditions d'âge voulues 

ur les concours d'entrée des grandes écoles ou des emplois 
ke la fonction publique et pour les examens aux fins d’acquisi- 
tion de diplômes pouvant lui permettre d'accéder à certaines 
fonctions sans concours. 

Par contre, l'étudiant originaire d’un pays d'outre-mer, dont 
l'instruction a été frappée, au départ, de nombreux complexes 
indépendants de lui, sera, de ce fait, écarté légalement de ces 
concours ou examens, et donc des fonctions publiques pour 
vu la loi a fixé strictement “a limite d'âge des postu- 
ants. 

Le retard dans leurs études est un sérieux handicap pour les 
fils des territoires d'outre-mer, surtout en ce moment, où la 
métropole venant de prendre conscience de la nécessité de les 
associer très largement à la conduite des affaires de leur pays 
n'y met que la seule condition d'une formation adéquate. 

Ce handicap n'a pas échappé aux représentants d'outre-mer 
dans les assemblées métropolitaines, Aussi l'un d'eux — 
M. le député Douala Manga Bell, du Cameroun — a-t-il déposé 
une pronosition de résolution aux fins de remédier à cette 
regrettable forclusion, par le recul de deux ans. au bénéfice des 
intéressés, de la limite d'âge fixée pour le concours d'entrée 
dans les grandes éæoles ei par conséquent dans la fonction 
publique. C’est là un devoir de justice. 

Les jeunes métropolitains obligés de suivre leurs narents, 
fonctionnaires ou colons, dans les territoires d'outre-mer, 
subissent, enx aussi. de grands retards dans leurs études, sur- 
tout si leur famille s’est exnatriée pour plusieurs années et vit 
dans une région dépourvue d'écoles, comme cela est encore très 
fréquent en Afrique noire. 

Le même devoir de justice s'impose donc envers ces jeunes 
métropolitains qui ne sont pas, eux non plus, responsables de 
lerir retard dans les études. 

Le législateur sonhaitait, dans sa proposition de résolntion 
n° 8992 du 24 juillet 1954. que la mesure d'équité à édicter 
se bornât à un recul de deux ans et ne fût appliquée « à 
titre transitoire » que «pour une durée de dix ans ». 

L'Assemblée nationale, dans sa séance du mercredi 
26 octobre 1955. examina la proposition de résolution et 
adopta, sans débat. la conclusion du rapporteur de sa com- 
mission des territoires d'outre-mer. 

Favorable au principe du recul de deux ans, l'Assemblée 
nationale réduisit cependant de moitié la « période de tran- 
sition » fixée par l'auteur de la proposition de résolution. 


Mais le vote émis n’a pe résolu jusqu’à présent dans le 
sens de l’équité souhaitée le problème qui, si complexe soit-il, 


n'est pourtant pas la quadrature du cercle. mais peut être 
facilement résolu avec un peu de bonne volonté. 

Nous reconnaissons que ce problème ressortissait à plusieurs 
départements ministériels de la métropole selon les grandes 


écoles ou les emplois de la fonction publique visés : ministères 
de la France d'outre-mer, de l'éducation nationale, de 
défense nationale, de l’intérieur, de la justice, des finances, 
de l'agriculture et de la fonction publique. Le ministère de 
la France d'outre-mer, intéressé au premier chef à cette 
mesure de justice, avait suggéré la création d'une commission 
interministérielle en vue d'une prompte décision. 

Mais cette commission devait metlre plus d'un an à se 
réunir. Elle fut convoquée pour la première fois le 
14 décembre 1956 et comprenait des représentants des minis- 
tères intéressés. Elle envisagea de repousser la limite d'âge, 
d'abord pour un certain normbre de grandes écoles métropo- 
litaines, notamment pour les écoles nationales profession- 
nelies. Nous ne eroyons trahir aucun secret en révélant les 
tergiversations de certains membres de cette commission. 

L'Education nationale, dont l'avis semblait importer le plus, 
acceptait de reculer la limite d'âge, mais présentait encore 
quelques réserves pour rertaines grandes écoles et voulait 
ème, pour ces écoles, fixer le recul à deux ans seulement. 
Mais le ministère de la France d'outre-mer qui, mieux que 
certains autres départements métropolitains, vit au contact 
des réalités d'outre-mer et sait quelles pressions certains 
événements, surtout depuis la fin de la dernière guerre mon- 
diaie, exercent sur les relations entre métropole et outre-mer, 
notamment l'urgence du problème des élites qui aspirent à 
une meilleure formation en vue des responsabilités à prendre 
dans le gouvernement de leur pays, le ministère de la France 
d'outre-mer trouvait, d'une part, trop restrictive la liste des 
grandes écoles à ouvrir à l'ardente soif de savoir de la jeu- 
nesse des pays d'outre-mer; d'autre part, bien insuffisant le 
recul de deux ans et il penchait plutôt pour une mesure 
générale de recul de cinq ans. | 

Sa cla'rvoyante insistance a fini par triompher, en partie, 
des réserves des autres départements, et par ouvrir la voie à 
la compréhension des vrais intérêts de l'Union francaise. Mais 

our le moment cette compréhension ne s'est manifestée qu'en 
aveur des citoyens musulmans d'Algérie et encore pour un 
nombre limité de grandes écoles, ainsi qu'en témoignent les 
quatre arrêtés parus au Journal officiel du 8 mars 1957, 
page 2565. 

Il est vrai que peu après, exactement Je 17 mars suivant, 
le décret n° 55-273 édictera des mesures destinées à favoriser 
l'accès à la fonction publique des citoyens français musulmans 
d'Algérie. 

C'est à la suite du vote intervenu au Parlement que le 
gouvernement a pris: 1° ces quatre arrêtés autorisant l'admis- 
sion des citovens musulmans d'Algérie tant à l'école poly- 
technique qu'à l'école spéciale militaire interarmes, à 1'École 
navale, à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens de la 
marine et enfin à l’école de l'air; 

2° Le décret n° 56-237 que nous venons de rappeler. 

I y à, c'est incontestable, du progrès, quand on sait que le 
décret 57-78 du 28 janvier 1957, portant règlement sur l'orga- 
nisation de l'école polytechnique, fixe à moins de 21 ans au 
1" janvier de l'anpée en cours l'âge limite pour pouvoir pren- 
dre part au concours de cette école. 

C'est malgré ce décret que le ministre de la défense natio- 

nale, par son arrêté du f* mars 1957, accepta de prolonger 
jusqu'à 26 ans l'âge limite de 21 ans, au bénéfice des citoyens 
français musulmans d'Algérie. 
. La mème mesure de justice s'impose également, à notre avis, 
à l'égard des territoires d'Afrique noire où se trouve une jeu- 
nesse qui aspire, elle aussi. à une instruction soignée et à 
des responsabilités dans l’Union française mais n'est pas moins 
handicapée par la trop rigoureuse limite d'âge. 

Il paraît qu'à Ja suite des arrêtés concernant les citoyens 
français musuimans d'Algérie, la commission intermimisté- 
rielle, rappelée plus haut, s'est réunie le 12 avril dermer en 
vue d'examiner de nouveau Ja situation dans d'autres pays 
d'outre-mer. 

Elle aurait décidé d'adopter le judicieux point de vue du 
ministère de la France d'outre-mer, c'est-à-dire d’édicter une 
Imesure générale qui serait valable pour tous les pays d'outre- 
mer de l'Union française. 

En attendant, ces pays ne voient rien venir. Toutes les 
demandes d'inscription de nos jeunes étudiants de Madagascar 
ou d'Afrique noire au concours d'admission des grandes écoles 
se heurtent toujours à un inflexible non possumus de la part 
des directions de ces écoles, non possumus uniquement motivé, 
semble-t-il, par l'éternelle question de limite d'âge. 

C'est ainsi qu'un jeune Malgache de 21 ans, qui avait fait 
les mathématiques spéciales dans un Ivcée de la banlieue de 
Paris et préparé le concours de l’école polytechnique, puis a été 
admis à l'écrit en juin 1957 mais n'a pas eu de chance à l'oral, 
n> pourra plus se présenter au prochain concours, tout simple- 
ment parce qu'il aura dépassé, à la date dudit concours, la 
limite d'âge exigée: il aura exactement 21 ans, 8 mois. Un 
autre jeune étudiant, Sénégalais celui-ci et au surplus citoyen 
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français, âgé de 22 ans, a vu repousser sa demande d'inserip- 
lion au concours d'entrée à l'école nationale des impôts, tou- 
jours pour l'impérieuse question de limite d'âge intervenant 
dans l'admission de nos étudiants aux grandes éco!es. Combien 
d'autres malheureux cas ignorons-nous, tout simplement parce 
que les victimes de la rigueur d'un règlement impitoyable 
n'ont pas cru devoir se signaler à notre attention, mais pré- 
fèrent consumer en éeilence leur rancœur contre une société 
qui ne semble pas vouloir traiter tous ses membres sur le 
mème pied d'égalité, mais tend plutôt à faire accroire, par un 
réglement trop rigide, que le cerveau humain se racornit 
irrémédiablement, passé le cap de 21 ans, et devient inapte 
ux études supérieures. | 

A la question de limite d'âge pour l'admission de nos étu- 
diants aux grandes écoles, se lie aussi, constquemment, celle 
non moins dramatique pour eux de la fonction publique. 

La proposilion de résolution n° 342 du 21 juin 1956 de notre 
coilègue Mme Lefaucheux se justifie done pleinement car mal- 
gré les plus formels engagements pris, notamment, d'une part 
dans le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956 relatif à l'orga- 
nisalion des services publics civils dans les territoires d’outre- 
mer et qui prescrivait que « dans un délai d’un an des dispo- 
silions parliculières touchant le recul de Ja limite d'âge des 
divers concours aux établissements d'enseignement dont les 
diplômes sont exigés en vue de l'accès aux divers emplois 
des cadres de fonctionnaires de l'Etat éervant outre-mer 
seraient édictées en faveur des candidats ou étudiants origi- 
naires des territoires d'outre-mer », d'autre part, dans le décret 
n° 57-480 du 4 avril 1957, portant application des modifications 
apportées par le Parlement concernant le décret n° 56-1228 du 
3 décembre 1956 et qui disait expressément dans le cinquième 
alinéa de son paragraphe c) que « les limites d'âge des divers 
examens et concours permellant d'accéder aux cadres le fonc- 
lionnaires de l'Etat sont reculées de cinq ans au bénélice des 
candidats originaire des territoires d'outre-mer ou y résidant 
depuis 10 ans sans interruption », l'on continue foujours à 
app-iquer aux étudiants, aux candidats originaires des terri- 
toires d'outre-mer des dispositions dont le moins qu'on puisse 
dire est qu'elles sont aujourd'hui hors de saison, surtout à 
cause des nouveaux engagements pris envers les populations 
ulira-marines. 

_L'avis émis par l'Assemblée nationale dans sa séance du jeudi 
27 octobre 1955 n'étant pas revêtu du caractère impératif d’une 
loi, n'a pas semblé non plus engager à fond le Gouvernement 
au sujet du recul de la limite d'âge au bénéfice des étudiants 
d'outre-mer, candidats aux grandes écoles ou aux emplois de 
la fonction publique. Seul donc, le vote d’une loi pourra mettre 
un terme à la siluation malheureuse de notre jeunesse d'outre- 
mer qui aspire à la justice. 

C'est pourquoi à la suite, d'une part, des renseignements pris 
auprès des autorités compétentes en la matière — la direction 
de l'enseignement au ministère de la France d'outre-mer et de 
l'éducition nationale —, d'autre part, de larges échanges de 
vues au cours desquels ont été examinés les divers décrets pris 
en application de la loi-cadre n° 56-619 du 23 juin 1955 — 
notamment les décrets n°° 56-1227 et 55-1228 du 3 décembre 
1956 relatifs à la définition des services de l'Etat dans les terri- 
toires d'outre-mer et l'énumération des cadres de l'Etat, puis 
à l'organisation des services publics civils dans les territoires 
d'outre-mer, le décret n° 57-480 du 4 avril 1957, portant appli- 
calion des modifications apportées par le Parlement concernant 
le décret n° 56-1223 du 3 décembre 1956 — votre commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, à l’una- 
nimité de ses mensbres, approuve la proposition de résolution 
de Mme Lefaucheux, tendant à obtenir du Parlement que: 

a) Les limites d'âge des divers examens et concours permet: 
tant d'accéder aux écoles de l'Etat ou reconnues par l'Etat et 
aux emplois de la fonction publique soient fixées par une loi; 

b) Et que pendant une période de douze ans, à partir de Ja 
promulgation de ladite loi, ces limites soient reculées de cinq 
ans au bénéfice des candidats originaires des territoires d'outre- 
mer où y résidant depuis dix ans. 

Toutefois aucun candidat ne pourra se présenter plus de trois 
fois au même examen ou concours. 

Au cas où des règles particulières à un examen ou concours 
limiteraient à deux fois la possibilité de s'y présenter, elies 
s'appliqueraient aux candidats originaires des territoires d'outre- 
mer ou y résidant depuis dix ans. 

Seul le vote de cefle loi pourrait arrêter la pénalisation 
injuste de toute une catégorie de citoyens de l'Union française, 
tils d'outre-mer ou métropolitains y résidant, frappés tous du 
même handicap. 

Cette loi, si le Parlement voulait bien nous suivre, offrirait 
À tous leurs chances de réussite dans la vie et dissiperait en 

artie les nuages qui assombrissent le ciel de l'Union française. 
Ka ne pourra plus désormais incriminer, avec raison, la société 
de favoriser certains de ses membrés au détriment des autres. 

En conséquence, votre commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer vous demande d'adopter la pxopo- 


sition de résolution dont lecture vous sera donnée par M. le pré- 
sident. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le t. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale 

Mme Malroux, vice-présidente de la commission. Monsieur le 
président, vous plairait-il de demander à l’Assemblée s’il ne 
vaudrait pas mieux, avant de passer à la discussion générale 
de cette affaire entendre le rapport de M. Hazoumé eur Ja 
seconde proposition, proposition connexe, la discussion s'ins- 
taurant ensuite sur les deux rapports ? Les débats, je crois, 
en seraient plus clairs. 

M. le président. Il n'y pas d'opposition 

La jonction est ordonnée. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER; EXTENSION DES DISPOSITIONS 
DU DECRET DU 1” MARS 1357 


Discussion d'urgence d’une proposition. 


M. le président. L'odre du jour appelle la discussion 
d'urgence de la proposition de M. Amadou Ba et des membres 
du groupe du rassemblement démocratique africain, deman- 
dant au Gouvernement d'étendre aux étudiants des territoires 
d'outre-mer les dispositions du décret du 1% murs 1957 pro- 
longeant jusqu'à 26 ans l'âge limite des citoyens français 
musulmans d'Algérie pour concourir en vue de leur admis- 
sion à l’école polytechnique. (N° 11 et 50, session 1957-1958.) 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Hazoumé, rapporteur de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
votre commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, saisie de la proposition (n° 11, session 1957-1958) 
de notre collègue M. Amadou Ba et des membres du rassem- 
blement démocratique africain, a décidé de la discuter à la 
suite de la proposition de résolution n° 342, de Mme Lefau- 
cheux, inserite à l’ordre du jour de la présente séance, les 
deux questions lui paraissant liées quelque peu. 

L'objet précis de la proposition n° 11 est l'extension aux 
étudiants des territojres d'outre-mer des dispositions du décret 
— selon notre collègue M. Amadou Ba — du 1” mars 1957 
prolongeant jusqu'à 26 ans l’âge limite des citovens français 
musulmans d'Algérie pour les concours de l'école polytechni- 


ue. 

Il s'est produit, dans l'esprit de notre collègue, une confu- 
sion. Le 1° mars 1957, il n'y a pas eu de décret, mais quatre 
arrêtés ministériels. C’est seulement le 17 mars 1957 qu a été 

ris un décret n° 36-273 prolongeant gs ma) 26 ans l'âge 
imite des citoyens français musulmans d'Algérie pour les con- 
cours des grandes écoles et les emplois de la fonction publique. 

Les auteurs de cette proposition se disent que le vote de 
la loi, objet de la proposition de résolution n° 342, exigera 
quelque délai. Or, le temps presse pour nos étudiants. Leur 
situation dramatique risque de se compliquer de plus en plus 
si l'on retarde l’équitable décision qui doit mettre un terme 
à leur difficultés, c'est-à-dire leur ouvrir largement les grandes 
écoles et les emplois de la fonction publique. 

Aussi, votre commission des affaires culturelles et des civilé- 
sations d'outre-mer, estimant que la proposition n° 11 de notre 
collègue M. Ba, loin de faire double emploi avec la proposition 
de résolution de Mme Lefaucheux, la prépare, y souserit-elle. 
Mais il est bien entendu que seul notre souci d'équité justifie 
ce vote et non une quelconque menace d'exode de nos jeunes 
étudiante d'outre-mer vers certains pays d'Europe ou d’ailleurs. 

Votre commission des affaires culturelles est convaincue d'une 
chose: la jeunesse d'outre-mer de l'Union française, malgré 
les apparences et aussi les propagandes habiles faites autour 
d'elle, est plus attachée qu'on ne le croit à la culture française. 
Cette jeunesse sait que cette culture peut servir utilement de 
ferment d'évolution à son traditionalisme africain. Aussi, nos 
originaires d'outre-mer qui viennent acquérir l'humanisme occi- 
dental dans la métropole ne croient-ils pas qu'ils puissent 
le trouver aussi largement dans un pays slave ou anglo- 
éaxon et encore moins dans un Etat arabe. C’est que, pour 
une sûre acquisition de la culture occidentale, il faut certaines 
conditions qu’on ne rencontre pas sous tous les cieux. 

Nos jeunes étudiants originaires d'outre-mer de l’Union fran- 
çaise ne font pas mystère de leur sentiment, à savoir que nulle 

art dans le monde ils ne trouveront le climat de confiance, 

e liberté, de large exercice du droit de critique, climat aussi 
de cordialité, de fraternité même qui est celui dont ils jouissent 
en France, Car c'est sûrement ici et non ailleurs que notre 
jeunesse d'outre-mer se nourrira sucisamment de cet humi1- 
nisme d'évolution qui est celui de l'Occident et fera rapidement 
le meilleur apprentissage de la gestion des affaires de son pays. 


| 
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C'est pans votre commission des aflaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer vous prie de voter la proposition 
suivante : 

« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à 
étendre aux étudiants des territoires d'outre-mer le bénéfice des 
dispositions des arrêtés du 1% mars 1957 prolongeant jusqu'à 
°6 ans l’âge limite des citoyens français musulmans d'Algérie 
pour les concours aux grandes écoles visées par ces arrêtés. » 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée de l'Union française invite l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi dont le texte pourrait être le suivant : 


« PROPOSITION DE LOI 


« Article unique. — Les limites d'âge des examens et concours 
ermettant d'accéder aux écoles de l'Etat ou reconnues par 
l'Etat, ou aux emplois de la fonction publique, sont, pour une 

énode de douze ans à partir de la promulgation de la présente 

Vi, recultes de cinq ans au bénéfice des candidats originaires 
des territoires d'outre-mer ou y résidant depuis dix ans. 

« Toutefois, aucuu candidat ne pourra se présenter plus de 
trois fois au même concours ; au cas où des règles particulières 
à un concours limiteraient à deux les candidatures successives 
autorisées, ces règles s’appliqueraient aux candidats originaires 
des territoires d'outre-mer ou y résidant depuis dix ans. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par Mme Malroux 
et les membres du groupe socialiste S. F. I. O., tendant à: 

« 1° Remplacer la proposition de résolution adressée à l’Assem- 
blée nationale par une proposition au Gouvernement ; 

« 2° Au premier elinéa : 

« a) Après le mot: « reconnues », ajouter les mots: « ou 
»,; 

« b) + - pri les mots: « à partir de la promulgation de la 
présente lot »; 

« 3° Rédiger comme suit le deuxième alinéa : 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne font pas obstacle 
à l'application des mesures propres à chaque examen ou 
concours qui fixent le nombre de sessions auxquelles le candi- 
dat est autorisé à se présenter, » 

La parole est à Mine Mairoux, pour soutenir l'amendement. 

Mme Malroux. Meslames, messieurs, vous avez entendu les 
deux rapports de M. Hazoumé, sur la possibilité de reculer de 
cinq ans pour les étudiants d'outre-mer la limite d'âge pour 
l'accès aux grandes écoles. Je voudrais tout d'abord déclarer 
que le groupe socialiste approuve l'esprit qui a guidé les 
auteurs des deux textes soumis à l’Assemblée. Tous nos col- 
lègues savent combien ces dispositions seront favorables car 
is connaissent les difficultés tant matérielles que sociales et 
psychologiques rencontrées par les étudiants d'outre-mer qui 
ainsi défavorisés par rapport aux étudiants métropoli- 

À la lecture des deux rapports, vous avez pu constater que 
si l’un conclut à une proposition de résolution, l'autre demande 
que soit pris un décret qui étendrait aux étudiants d'outre- 
mer le bénéfice des décrets appliqués aux modalités d'entrée 
aux écoles militaires. 11 y a donc là, du point de vue de la 
logique, quelque chose qui heurte un peu les dispositions prises 
en commission. 11 semble que si nous acceptions qu'un décret 
régisse cerlaines modalités d'accès aux grandes écoles il ne 
soit pas besoin d'une loi, et qu'il suffirait de soumettre un 
seul texte au vote de l’Assemblée. 

IL est une seconde raison pour laquelle j'ai déposé mon amen- 
dement. Mme Lefaucheux, dont je regrette l'absence, avait, 
dans un but d'efficacité, cherché à obtenir lé vote d'une loi, 
pensant qu'elle Serait contraignante pour les divers ministères 
qui auraient à l'appliquer; mais, d'après les renseignements 
que j'ai pu obtenir, il semble que les modalités d'accès aux 
grandes écoles ne soient jamais du ressort d'une loi mais d’un 
décret réglementaire. Par eonséquent, la première partie de 
mon amendement tend à remplacer la proposition de résolution 
adressée à l’Assemblée nationale par une proposition au Gou- 
vernement. 

Ce que nous voulons, c’est alerter le Gouvernement pour 
qu'il soit saisi au plus tôt de cette question, et cette procédure 
me paraîtrait aussi efficace, d'autant que le vote d'une loi 
pourrait n’intervenir que dans un délai assez éloigné. Le second 
rapport de M. Hazoumé dispose, en effet, en faveur du décret, 
qu'en attendant l'intervention de la loi il serait bon de notifier, 
uu d'accorder par décret certaines dispenses; je pense donc 


que nous pouvons nous passer d'une loi et demander au Gou- 
vernement de promulguer, dans les plus brefs délais possibles, 
des dispositions en faveur des étudiants d'outre-mer. 

La deuxième partie de cet amendement tend, dans son para- 
graphe a), à ajouter après les mots « écoles de l'Etat ou 
reconnues », les mots « ou agréées ». En effet, il existe des 
écoles qui, tout en n'étant pas reconnues par l'Etat, sont 
agréées par lui, et c'est pour ne pas en limiter l'accès à des 
étudiants qui voudraient s'y présenter que nous pensons devoir 
élargir le plus possible le champ d'application du décret. 

Le paragraphe b) de l'amendement n'a pas besoin d'être 
défendu puisqu'il tend à supprimer les mots « à partir de la 
promulgation de la présente loi »; effectivement, si nous nous 
adressons au Gouvernement, il ne s’agit plus d'une loi. 

J'en arrive à la troisième partie de mon amendement et je 
voudrais, à ce sujet, relire le texte voté en commission, pour 
faire sentir combien il pouvait être défavorable, même par 
un —” à ce que nous aurions souhaité. Il est dit, en effet: 
« Toutefois, aucun candidat ne pourra se présenter plus de 
trois fois au même concours. » Il va de soi que si, par exemple 
— je n'ai pas de faits précis à citer — il y avait un concours 
auquel on puisse se présenter quatre fois, les candidats se 
trouveraient évincés la quatrième fois puisque nous ne leur 
donnerions le droit de s’y présenter que trois fois. 

On avait cru bon de spécifier: « Au cas où des règles particu- 
lières à un concours limiteraient à deux les candidatures suc- 
cessives autorisées, ces règles s'appliqueraient aux candidats 
originaires des territoires d'outre-mer ou y résidant depuis dix 
ans. » Sur ce point, l'amendement que je propose me paraît 
mieux rédigé, qui dit en effet: « Les dispositions de l'alinéa 
précédent ne font pas obstacle à l'application des mesures 
propres à chaque examen ou concours qui fixent le nombre de 
sessions auxquelles le candidat est autorisé à se présenter. » 
Il sauvegarde, me semble-t-il, toutes les clauses favorables qui 
pourraient exister pour les différents concours. , 

En votant l'amendement, l'Assemblée donnerait satisfaction 
à M. Ba, dont la proposition rentre dans le cadre plus général 
de la proposition de résolution de Mme Lefaucheux qui visait, 
elle, tous les cas. Nous n'aurions, en somme. qu'un texte, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Ba. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ba. 


M. Ba, Mes chers collègues, tout en étant d'accord sur 
l'amendement de ma collègue, Mme Malroux, je Jui demanderai 
de supprimer le premier paragraphe de son amendement qui 
tend à: « remplacer la proposition de résolution adressée à 
l'Assemblée nationale par une au Gouvernement », 
Pourquoi «au Gouvernement ? ». La proposition de résolution 
de Mme Lefaucheux me paraît préférable. 

Comme le dit Mme Lefaucheux dans 6a proposition: « A 
l'Assemblée nationale, M. Douala Manga Bell, député du Came- 
roun, a déposé, le 28 juillet 1954, une proposition de résolution 

ubliée sous le n° S992, Cette proposition tendait à « inviter le 
ouvernement à reculer de deux ans, au bénéfice des étudiants 
originaires de la France d'outre-mer, la limite d'âge fixée pour 
le concours d'entrée dans les grandes écoies ». Celle mesure 
devait être appliquée pendant dix années. Renvoyé à Ja com- 
mission des territoires d'outre-mer, ce texte a fait l'objet d'un 
rapport de M. Mamadou Konaté, qui donrrait une conclusion 
favorable à la proposition de M. Douala Manga Bell, tout en 
ramenant à cinq ans la période transitoire prévue... » 

L'Assemblée nationale, au cours de sa ééance du 26 octn- 
bre 1%553 (Journal officiel du 27 octobre), adoptait la proposi- 
tion de résolution de M. Douala Manga Hell. 

Malheureusement, ce vote n'a pas eu d'effet pratique, tandis 
que celui d’une proposition de loi aurait entrainé une réforme 
véritablement nécessaire. Et si notre collègue, Mme Lefaucheux, 
a eu recours à une proposition de résolution tendant à obtenir 
le vote d'une loi, c'est parce qu'une résolution, votée à l'una- 
nimité par l’Assemblée nationale, n'a pas été appliquée, car ce 
n'était qu'un vœu. Nous avons donc eu recours à un biais et 
repris le texte voté à l’Assemblée nationale, en tâchant de le 
faire sanctionner par la loi. 

J'ai aussi voulu proposer une solution concrète, m'appuyant 
sur le fait qu'il existe pour les citoyens français musulmans 
d'Algérie un décret leur permettant de concourir, en vue “e 
leur admission à l'école polytechnique, jusqu'à 26 ans. Si ces 
mêmes disposilions étaient adoptées, satisfaction serait donnée 
aux jeunes gens de nos territoires ayant poursuivi leurs études, 
et qui, en raison du nombre insuftisant d'écoles, n'ont pas eu 
les mêmes possibilités que leurs camarades métropolitains. Ce 
texte leur permettra de pouvoir, pendant une durée déterminée, 
se présenter aux différents concours. 

C'est pour cette raison que je demande à Mme Malroux de ne 
pas nous entraîner à étendre celte proposition et à nous adres- 
ser encore au Gouvernement, puisque l'Assemblée nationale à 
donné son avis. En raison de ce vœu, le Gouvernement devrait 


1052 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1957 


s'en saisir pour l'appliquer. Cela n'a pas élé fait; mous deman- 
dons donc maintenant qu'une loi nous accorde cette faveur 
que nous demandons à la République francaise. 

Mme Malroux, vice-présidente de la commission, M. Amadou 
Ba est, je pense, en contradiction avec lui-même, puisque sa 
proposition ten lait à l'intervention du Gouvernement, et je 
me demande ce qui 3 pu modilier sa position sur ce point. 
J'ai voulu me ranger à son point de vue pour que l'on applique 
par décret où par arrèlé les dispositions déjà prises et qu'un 
arrèté interministériel intervienne en ce qui concerne la propo- 
silion de Mme Lefaucheux, 

M, te président. La parole est à M, Julien. 

M. Cherles-André Julien. Nous nous trouvons, je crois, en 
présence de confusions qu'il éerait nécessaire de dissiper, Nous 
voulons que les étudiants d'outre-mer placés dans des condi- 
tions plus défavoralies d'études bénéticent d'un délai d'âge. 
Nous voulons ce privilège et nous ne voulons pour eux que ce 
Een ge. Nous distinguons dans nos textes, d'une part, l'avan- 

ge qu'ils auront par cetle prolongation d'âge, d'autre part, 
l'obligation pour eux de se soumettre à tous les autres artic'es 
régissant les concours des écoles de l'Etat. 

Une fois cette unanmité acquise sur les deux points, à sa- 
voir que l'on re’ule la limite d'âge, mais que l'on maintient 
le caractère spécifique des concours, nous nous posons le pro- 
blème: Quelle est la facon la pius expéditive d'y arriver ? Ce 
que veut notre collègue, très certainement, c'est que dans ‘es 
plus brefs déiais possibles l'avantage qu'il réclame pour les 
eludiants d'outre-mer lcur soit accordé, Or, il est inconies- 
table que la matière étant de caractère réglementaire, à n'est 
pas besoin d'une loi, mais d'un décret interministériel. 

La loi renverra à une date indéfinie les avantages que l'on 
recherche, car nous ne pouvons garantir la date à laquelle 
elle aboutira et ïes délais qui lui seront impartis. Nous nous 
adressons au Gouvernement qui. en sa qualité et grâce à ses 
pouvoirs réglementaires, peut fixer dans un délai très bref 
ce que nous désirons, Le point n'est pas une question for- 
inelle, mais une question à la fois juridique, technique et pra- 
tique. Nous mainlenons donc d'une facon absolue notre adresse 
au Gouvernement pour que, dans les formes régulières qui sont 
celles d'un décret interministériel, il donne dans le plus bref 
délai possible satisfaction aux desiderala de nos coilègues 
d'outre-mer. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bégarra. 

M. Bégarra. En expliquant le vote du groupe socialiste, je 
voudrais répondre à M. Ba en prenant les écrits du même 
auteur, En eflet, notre collègue à déposé une proposition 
n° la commission des affaires culturelles a reprise en 
en modifiant légèrement la forme. Et voilà ce que dit M. Ba dans 
celle proposition adressée au Gouvernement : 

« L'Assemblée de. l'Union française demande au Gouverne- 
ment d'étendre aux étudiants des territoires d'outre-mer les 
dispositions du décret du 1% mars 1957 prolongeant jusqu'à 
26 aus l'âge limite des citoyens français musulmans d'Algérie 
pour concourir en vue de leur admission à l'école poly- 
technique. » 

Le champ d'application prévu par la proposition de M. Ba 
est encore — il est vrai — plys restreint que celui qu'embrasse 
la proposition de Mme Lefaucheux, proposition de résolution 
qui s'adresse à l'ensemble des concours. I s'agit de choisir 
la voie la plus efficace, ainsi que vient de l'indiquer notre 
collègue M. Charles-André Julien, Faut-il avoir recours à la 
loi, procédure très longue qui peut demander plusieurs mois 
et, même, plusieurs années — nous le savons par expérience! 
— où faut-il avoir recours au décret ? Il semble qu'en la 
matière ce recul de limite d'âge relève de la compétence 
du décret et non pas de la loi. C'est pourquoi le groupe 
socialiste non seulement adopte la proposition de M. Ba, mais 
l'étend à l'ensembie des concours visés par la proposition de 
résolution de Mme Lefaucheux., (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ? 

Mile Le Ber. Je demande l1 parole. 

M. le président. La parole est à Mile Le Ber. 

Mile Le Ber. La proposition de Mme Lefaucheux étant en 
discussion depuis près d'un an à la commission des aflaires 
culturelles, et l'accord ayant été très difficile à réaliser entre 
le rapporteur, l'auteur et les commissaires, j'ai évidemment 
quelque scrupule à présenter mon observation. Néanmoins, je 
ne puis m'empêcher de dire qu'autant je comprends que l'on 
accorde un délai supplémentaire de cinq ans aux étudiants 
originaires des territoires d'outre-mer, en raison de la diffé- 
rence de langue, autant je m'en étonne lorsqu'il s’agit d'étu- 
diants français y résidant depuis dix ans, car ils ne possèdent 
en la matière aucun handicap. Si ce texte est basé sur une 
différence dans le niveau des études outre-mer, eela s'entend 
mieux, mais il fant alors que vous l'étendiez aux départements 
d'outre-mer, 


Les départements d'outre-mer — nous l'avons vu encore ce 
matin en commission — «nt un niveau d'études nettement infé- 
rieur à celui de la métropole. 

M. Alfred Bour. Très juste! 

Mile Le Ber. Alors, si vous admettez que les gens parlent la 
même langue — car vous étendez le bénéfice de ce texte aux 
Européens allant habiter dans les territoires d'outre-mer — ;] 
faut que vous admettiez que les Réunionais, par exemple, qui 
parlent un français d'une saveur « très seizième siècle », 
ont droit égilement à ces avantages. Il convient donc de 
choisir. Ou lien il faut préciser que cela tient à une différence 
de langue, et alors it faut supprimer les termes: « ou résidant 
depuis dix ans », ou bien la proposition doit étre étendue 
et c'est ce que je demande — à tous les départements d’outre-. 
mer. 1 nous faut être logiques avec nous-mêmes ! 

M. Pialcux. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Pialoux. 

M. Pialoux. Messieurs, j'approuve pleinement — et mes amis, 
je pen-e, se joindront à moi — la proposition qui nous est faite 
et aussi l'amendement de Mme Malroux. Toutefois, mes obser. 
vations voisineront celles de Mlle Le Ber. 

En lisant le texte de la commission, à l’article unique qui 
donne le privilège dont il s’agit aux candidats originaires des 
territoires d'outre-mer, je pensais à l’heureux Européen qui, 
par le hasard, notamment, du déplacement de sa famille ou 
ayant un père ou une mère fonctionnaire dans les pays d’outre- 
mer, y serait né, puis serait venu, à l’âge d'un, deux ou trois 
ans, habiter en métropole et aurait joui du bénéfice de l'ins- 
truction dans la métropole, Dans ce cas, il serait originaire des 
pays d'outre-mer et, véritablement, sa situation ne justifierait 
pas du tout le privilège que nous lui accorderions.… 

M. Roulleaux-Dugage. Très juste! 

M. Pialoux. Par conséquent, puisque je suis d'accord avec la 
commission sur l'esprit généreux du texte qui nous est soumis, 
je lui propose l'additif suivant: rédiger la fin de l'alinéa 1° de 
l’article unique comme suit: « .. au bénéfice des candidats ori- 
ginaires ou non des territoires d'outre-mer et ayant résidé au 
moins dix ans avant l’âge de quatorze ans en pays d'outre- 
mer ». Il faudrait à tous la condition de dix ans de résidence 
pendant l'âge scolaire. Par là. nous précisons bien que ce sont 
ceux retardés dans leurs études pendant l’âge scolaire qui ont 
droit au privilège en question. Mais si on laissait simplement 
l'indication, trop simpliste. à mon avis: « … des candidats ori- 
ginaires des territoires d'outre-mer... », nous créerions des 
privilèges absolument injustifiables. I1 y a des Français métro- 
politains — il y en a parmi nous —… 

M. Charles-Cros. et même des Africains! 

M. Pialoux. nés dans les pays d'outre-mer, qui en sont 
« originaires », et qui ont largement bénéficié de l’organisation 
scolaire métropolitaine. Leur accorder un sursis de cinq ans 
par rapport à leurs camarades métropolitains serait absolument 
odieux. 

Je demande done À la commission d'adopter une addition qui 
s'intercalerait dans l'alinéa 1° de l’article unique, lequel serait 
ainsi concu: « Les limites d'âge des examens et concours per- 
mettant d'accéder aux écoles de l'Etat ou reconnues ou agréées 
par l'Etat. — conformément au désir de Mme Malroux — ou 
aux emplois de la fonction publique sont pour une période de 
douze ans reculées de cinq ans au bénéfice des candidats ori- 
ginaires ou non des territoires d'outre-mer avant résidé dix ans 
avant l'âge de quatorze ans dans ces territoires. » 

Suis-je d'accord avec la commission ? Je désirerais avoir son 
avis, afin que nous puissions rédiger ensemble le nouveau 
texte. 

Mme Malroux, vice-présidente de la commission. Monsieur 


le président, l’Assemblée a entendu des observations très inté- 


réssantes, mais si plusieurs amendements doivent être déposés 
sans avoir été discutés en commission, il éerait préférable de 
reavoyer le texte à la commission afin d'y introduire — après 
étude — les différentes suggestions qui ont été très valable- 
ment exprimées. 

M. le président. La commission demande le renvoi, Le renvoi 
est de droit. 

En conséquence, il est ordonné pour les deux affaires dont 
l'Assemblée avait demandé la jonction au début de la discus- 
sion, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Jean Olléon, Roulleaux- 
Dugage, Georges Riond et plusieurs de leurs co:lègues, une 
proposition tendant à demander au Gouvernement de suspen- 
dre, jusqu'à la mise en place des institutions prévues par les 
traités de Rome et à la mise en œuvre effective de la com- 
munauté économique européenne, les négociations engagées 
sur la création éventuelle d'une zone de libre échange. 
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La roposition sera imprimée sous le n° 51, distribuée, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Ribéra un rapport fait au 
nom de la commission la législation, de la justice, des 
aflaires administratives et domamiales sur la demande d’avis 
(n° 8, session 1957-1958), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi étendant le bénéfice 
de l’amnistie dans certains territoires d'outre-mer par modifi- 
cation de la loi n° 56-353 du 27 mars 1956. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 52 et distribué. 


J'ai reçu de M. Ribéra un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
ties et domaniales sur la demande d'avis (n° 9, session 1957- 
1958), transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
= le projet de portant amnistie dans les territoires d’ou- 

e-mer. 

La rapport sera imprimé sous le n° 53 et distribué. 


_— 12 — 


MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Conformément 4 l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d’une candidature à une inter- 
commission. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membre de l’intercommission 
chargée de l’étude du rôle de l’Assemblée de l’Union francaise 
dans la structure de l'Union; M. Perier, en remplacement de 
M. Georget. 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commission 
de la défense de l’Union française une lettre par laquelle il 
demande que soit inscrite à l’ordre du jour de la séance du 
jeudi 28 novembre 1957, la discussion de la proposition (n° 13, 
session 1957-1958) de M. Raphaël-Leygues tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à maintenir pour 1958 une tranche navale ; 
2° à permettre l’incorporation d’un certain nombre d'hommes 
du contingent dans la marine nationale, 


Errata. 


au compte rendu in extenso de la > séance 
du lundi 18 novembre 1957. 


(Journal officiel du mardi 19 novembre 1957.) 


Page 1027, tre colonne, 48° ligne et suivantes : 


Au lieu de: « ...pour que la commission de la défense de 
l'Union française pût se réunir immédiat:ment car j'estime 
absolument indispensable. », 

Lire: « ...pour que la commission de la défense de l'Union 
française pût se réunir immédiatement. J'estime, en effet, abso- 
lument indispensable... » 

Page 1028, 2° colonne, 59° ligne et suivantes : 

Au lieu de: « Vos pouvoirs souverains sont respectifs. », 

Lire: « Vos pouvoirs souverains sont restreints ». 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Hazoumé a été nommé rapporteur de la proposition (n° 11, 
session 1957-1958) demandant au Gouvernement d'étendre aux 
étudiants des territoires d'outre-mer les dispositions du décret 
du 17 mars 1957 26 ans l'âge limite des 
citoyens français musulmans d'Algérie pour concourir en vue 


de jeur admission à l'Ecole polytechnique, 


L'Assemblée voudra sans doute inscrire la discussion de cette 
proposition à la suite de l’ordre du jour précédemment prévu, 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

EH en est ainsi idé. 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée à précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 2s novembre 1957, à quinze 
heures trente. 

Compte tenu des décisions que vient de prendre l’Assemblée, 
voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 

se 23 novembre 1957, à quinze heures trente, séance 
publique : 

1° Discussion de la ition de M. Frédet et des membres 
du groupe des républicains indépendants métropole outre-mer, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder les crédits néces- 
saires à l’organisation des journées médicales de Dakar (n°* 401, 
session 1956-1957, et 17, session 1957-1958, M. Frédet, rapnor- 
teur de la commission des affaires financières) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 

ar M. le ministre de la France d'outre-mer, portant règlemen- 

tion de l'emploi des étrangers à Madagascar et dépendances 
(ns 3, session de septembre 41957, et 21, session 1957-1958, 
Mile Le Ber, rapporteur de la commission des affaires sociales) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, donnant 
compétence aux conseils du contentieux administratif dans les 
territoires d'outre-mer pour juger les comptes des comptables 
des collectivités et établissements publics (n°* 2, session de sep- 
tembre 1957, et 29, session 1957-1958, M. Antonini, rappor- 
teur de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domanmiales) ; 

4 Discussion de la proposition de M. Raphaël-Levgues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à maintenir pour 1958 une 
tranche navale; 2° à permetire l'incorporation d'un certain 
nombre d'hommes du contingent dans la marine nationale 
(ns 13 et 40, session 1957-1938, M. Raphaëél-Leygues, raæp- 
porteur de Ja commission de la défense de l'Union francaise), 

li n’y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 2% NOVEMBRE 197 


Application des articles 80 ct 81 du règlement ainsi conçus! 


| 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
Nes 357 Mme Eboué-Tell; 545 M, Georges Riond. 


Affaires étrangères. 


Nos 313 M. Alfred Bour; 18 M. Alfred Bour: 318 M. Georges Riond: 
453 M. Louis Delmas; 493 Mme M.-H. Lelaucheux; 502 M. Geurges 
À 544 M, Paul Theetten; 518 M, Jules Daber; 550 M. Paul 

ieelten, 


Agriculture. 
Ne 584 Mine M.-H, Lefaucheux, 
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Anciens combattants et victimes de guerre. Ont voté oontre: 
Nes 477 Mine Fboué-Tell; 380 M, Dardelle; 523 M. Charlier; MM. Diallo. Lhuillier. 
6% Mine Eboué-Tell, Ahidjo (Ahmadou). Djima Doumbaye. Lounda. 
Audu (Jean- « | Lubois. ama. 
Défense nationale et forces armées. ba Amadou. Marche. 
527 À sen as" ar . usseau ign 
Nes 527 M. Joscph Dumas; 551 M. Paul Theetten; 560 M, Signorel Bazé (William). Duval. Mitterrand 
Begarra. Mme Eboué-Tell, Mme Emitienne 
Education nationale, jeunesse et sports. Begat. Egretaud. Moreau. 
Belabed. reix Moultec. 
Ne 510 M. Jules Daber, Benon. Fleury. Natali. 
ide rey. 
Finances, affaires économiques et plan. Giovont 
sdon. souyon retti. 
Nos 436 M. Alfred Bour: 457 M, Paul Theetten; #78 M. Paul j , 
Theetten; 510 M. Alfred Bour; 543 M. Roger busseaulx ; 52 M, Theet- 
ten; M. Junillon. Bouda (François). Reverbori. 
Budget. Bour (Alfred). Habib-Deloncle Re 
Cazelles (Miche!). 
Nos 533 M. Paul Theetten; 53%4 M. Paul Theetten; 552 M. lavid Céran- Hazoumé. Rocaglia. 
ique rétorme administrative, Charles uen osenieia 
Chekkal Daho. junifion: (Isso 
ekka unillon. ssoufou). 
Nos 242 M. Alfred Bour; 405 M, Hazoumé, Chiarasini. Kamil Sal 
oquart chenal. rr Ibrahima. 
Nos 487 M. Le Brun Kéris: 525 Mme M.-H. Lefaucheux : 555 M. Jac- ulibaly + | Lakndari. r — 
Courtois. La Malène Signoret. 
ques Rogué,; 558 M. Raymond Barbé; 559 M. Kaymond Barbé. Dardelle. (Christian de), Soppo Priso. 
Dartan. Laurin. Thévenin. 
Intérieur. Le Coutaller. Thomas (Jean-Marie). 
Nos M. Pierre Cornet: 462 M, Pierre Cornet; 469 Mme M -H. ( 
Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. Detraves. Lévy (Roger). M. Ya Doumbia. 
Justice. S'est abstenu volontairement : 
Ne 553 M, Junillon. M. Loste 
Reconstruction et logement. N'ont pas pris part au vote: 
Ne 519 M. Jules Daber, MM. Frédet. Pheng. 
Benamor. Gervain. Randretsa. 
Travail et sécurité sociale. Zizen. (Robert). 
nitounès. mmao (Mme im Var. 
No 05 M. Pierre Cornet, Blanchard de La Brosse rincesse) Theetten.… 
Bougenot. Mlle Le Ber. Thonn Ouk, 
Boumendiel Le Brun Kéris Troisgros. 
Burkhardt. Lechani. Vignes. 
aber. ayaki. Mme la ncesse 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL Pingpeang YukanthoP 
ore 


DE LA 
séance du mardi 26 novembre 1957, 


SCRUTIN (N° 13) 


Sur l'amendement n° 4 de M. Antonini au ®% alinéa de la 
résolution tendant à modifier l'article 7 


silion de 
ment. 
Nombre des votants............ . 14 
Pour l'adoption ..... # 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 


propo- 
du règle- 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Berthé, Gorse, Montrat et Sylla, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Guillabert, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance 


avaient été de: 


Nombre des 155 


Pour l'adoption 43 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. 


Ont voté pour: 
MM, Eschenbrenner, 
Ahmed Abdallah. Gay. Monnet (Georges). 
André (Max). Georget. Otléon. 
Anlonini. Guyara. Perier. 
Avinin. Héline. Pialoux. 
Bangoura, Jacobson. Ramus. 
Baudouin. Jacquier. Raphaël-Leygues. 
Béême. Kaouza. Rencurel. 
Bertrand, Kémajou. Ribéra. 
Castex. La Gravière Rogué. 
Charlier. Laurent-Eynac. Roulleaux-Dugage. 
Costes Mme Lefaucheux. Roy 
Mme Suzanne Legentilhomme. Sarraut (Omer). 
Crémieux Luciant. Schneider. 


Marquet, 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 14 novembre 1957. 
(Journa officiel 15 novembre 1957.) 


Dans le scrutin (n° 3) sur l'amendement (ne 4) de M, Guiter à 1a 
proposition (ne 25, session 1957-19%%8) relative à l'organisation du 
marché des corps gras fluides alimentaires. 

M. William Bazé, porté comme « n'ayant pas pris part au vote r, 
déclare avoir voulu voter « pour », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 


| 
| 

| 


